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AVIS IMPORTANT. 


-a 


Les personnes qui prendront un abonne- 
ment à la TRIBUNE DES PEUPLES, recevront 
GRATUITEMENT le journal jusqu'au premier 
avril: les abonnements ne comptant que de 


cette époque. 
——f— 


On s’abonne dans les départements, chez 
tous les directeurs des postes; à l'étranger, 
chez les principaux libraires. 


POLITIQUE GENERALE. 


PARIN, 21 MARS 19419. 


DE LA PERSÉCUTION DE LA PRESSE. 


Depuis un certain temps les saisies de journaux po- 
pulaires et les condamnations ne discontinuent pas. 

Nous savons combien il est inutile de dire aux mi- 
nistres actuels de la République ce qu'ils ont tant de 
fois dit, comme membres de l'opposition, aux minis- 
tres de Louis-Philippe. On commence généralement à 
cousidérer comme un axiôme constitutionnel ce fait, 
que les promesses d'un Barrot, avocat, ou d’un Fau- 
cher, journaliste, n'obligent en rien le président du 
Conseil ct son collègue, le ministre de l'interieur. 

On en appelle mème à i'histoire pour prouver que 
jamais une idée ou une passion ne s'est emparée du 
pouvoir qu'à condition de se renier elle-même. Nous 
croyons au contraire que ce cynisme d’apostasie, érigé 
eu axiômne, est un mal politique tout nouveau qui 
caractérise notre époque. Il y a eu dans Van- 
cienne Rome,des ministres et des accusateurs publics 
qui sévissaient sans pitié contre les clubs, les mou- 
vemens socialistes et mème les écrits des chrétiens. 
On traitait ces chrétiens de mangeurs d'homines, on 
les forçait. par les tortures de la question, à expliquer 
aux prêtres de Jupiter, aux délégués de l'empereur- 
Dieu et au public paien du prétoire tes mystères de la 
cène. 

Les écrits infâmes que la police d'alors recherchait 
partout, c'étaient les épitres des saint Pierre ct des 
saint Paul. Nous savons tout cela ; mais jamais un 
chrétien, élevé au rang de ministre ou de préfet de Ro- 
me, n'a donné l'exemple d’apostasie, n'a sévi contre 
les siens. L'histoire au contraire, est pleine d'exem- 
ples de proconsuls et de prèteurs déposant au pied du 
tribunal leurs toges et leurs faisceaux pour partager 
le sort des accusés qu'ils étaient appelés à condamner. 
L’apostasie, telle que nous la voyons devant nos yeux, 
est un phénomène nouveau, plus dificile à expliquer 
qu'on ne pourrait se l’imaginer. 

Sons le règne de Louis-Philippe, ce fait semblait 
résulter de lidée gouvernementale. Le gouverne- 
ment d'alors proclamait le culte desintérèts matériels; 
tout s'expliquait par l'intérêt. Pour apprécier lop- 
portunité d'un réquisitoire, pour saisir le sens d'une 
condamnation, on n'avait qu à évaluer ce que cela rap- 
portait, en argent ouen places, aux ministres, aux pre- 
cureurs, à leur famille et à leurs adhérents! 

ll n'en est pas ainsi de nos ministres et peut-être 
même de nos procureurs du jour. Le citoyen Barrot 
a généralement la réputation d'homme intègre ; ses 
collègues, ceux du moins qui sont un peu connus, pas- 
sent aussi pour d'honnètes gens. 

Désintéressés, au point de vue de l'argent, d’où leur 
vient donc cette colère anti-révolutionnaire, cette soif 
de persécutions, à ces hommes d’une nature si peu 
passionnée, dont quelques-uns même n'ont qu'une 
ambition factice. 

C'est qu'en réalité ils ne sont que les instruments 
d’une faction qui, chassée des Tuileries par le Peuple, 
en Février, règne et gouverne aujourd hui à l'Elysée. 
Cette faction a trouvé dans le ministère le corps le plus 
propre pour sy incarner. En effet, qu'est-il donc 
ce ministère, sans foi, sans idée et sans initiative, 
qu'est-il par lui-même, sinon un corps sans âme? 

Ainsi la force persécutrice lui vient du dehors; son 
fiel, ses haines, ses craintes, il les emprunte à l'an- 
cien ordre de choses, à ses amis politiques, à ses col- 
lègues d'autrefois, aux procureurs, aux financiers et 
aux généraux de la monarchie, aux Dupin, aux d'Ar- 
gout, aux Fould et aux Bugeaud! Le remède du 
mal est dans les élections. C'est au Peuple à 
voir s'il veut laisser à ces hommes le pouvoir réel, 
après avoir donné à d’autres le pouvoir nominal? 
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La Presse persiste à défendre la liberté des clubs. 
Elle prouve parles déductions d'une logique rigou- 
reuse que la défense de parler implique dans l’avenir 
l'ordre de se taire. En Amérique, on a la liberté de 
tout dire; en Russie, on est, de par la loi, forcé de 
dire ce que dit le gouvernement, La République amé- 
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ricaine et l’autocratie russe sont dans la logique. La 
France continue à flotter entre ces deux nécessités 
également logiques. 

A l'appui des arguments de la Presse, nous citerons 
une anecdote russe. Le jour où l'on exécutait le colo- 
nel Pestel, condamné comme conspirateur, son père, 
le sénateur Pestel, était obligé de paraitre à la cour; 
et non-seulement d'y paraitre, mais d'y avoir une 
contenance légale, de prendre part aux conversa- 
tions. La loi russe lui défendait le silence. 

Or, Il cst certain que les mesures essayces par le 
gouvernement français contre la liberté de la parole 
conduisent fatalement jusqu’à l'ordre de parler en fa- 
veur du gouvernement. a 

Nous nous posons une question que le public, nous 
en sommes sûr, se fait chaque jour en lisant la 
Presse. Pourquoi cette même Presse, qui défend avec 
tant d'habileté toutes les libertés en théorie, les com- 
bat-elle avec tant d'acharnement daus l'application: 
La Presse sait très bien que dans la guerre de la Polo- 
gne contre la Russie, dans la guerre de | Italie contre 
l'Autriche, dans Ja guerre slave et hongroise us 
les dynasties et les diplomaties actuelies, il ne ce 
pas d'une autre question que de celle que la Presse 
vient de préciser, question de savoir Si l'Europe sis 
sira à conquérir toutes les libertés sociales, ot sie 
doit perdre jusqu'à la liberté de garder le A 

Pourquoi donc la Presse, d'ordinaire si Pi 
prend-elie la défense du système russe, Diane à 
papal, dianétra!ement opposé au systéme qo € 3 Sr 
bie défendre en France è Serait-ce par défaut Su 
que? Nous craignons qu'il n’y ait au fond de Aani 
une logique dont la- profondeur échappe mi i Le 
logiciens du Journal des Debats, la sue " : 
Talleyrand. Talleyrand, tombé en disgrace 0 
Napoléon, n'en continuait pas Moins à donner de n 
conseils à l'empereur, mais il en donnait Rs LS 
mème temps, de meilleurs aux monarques e lac 
lition. f 4 

ll lui était logiquement prouvé qu'on Le. pures 
vaincre Napoléon qu’à Faide de l TEUR pra 
mis les plus habiles de la révolution suivent, à Lu 
tactique. Ils savent trop bien que si on parvient 
truire délinitivement la liberté de la Pologne, sion ta 
détruit définitivement en Italie el en Allemagne, on 
pourra alors en avoir facilement raison à Paris. Rien 
de plus logique! 

Hier, et par deux fois, le citoyen Pierre TT a = 
rappelé à l'ordre par M. Marrast. On a même € _ z 
qu'à lui ôter la parole. Ce ne sont pas les PE e 
les arguments du citoyen Pierre Leroux qui Los + 
des tempètes dans la Chambre : la majorité des es 
putés est très-versée dans les théories ; elle aler 
avec une patience exemplaire des arguments hos s 
ses intérêts du jour,pourvu qu'il n'y ait là rien ee z 
rieux, rien de sincère. le citoyen Pierre Leroux = = 
homme de foi ; c'est son accent de profonde convicti 3 
qui produit sur les consciences paralysées l'effet d'u 
moxa. 
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Séance de l'Assemblée. 


Nous l'avons déjà ditune fois et nous le PROS 
encore souvent, ce qu’il nous faut avant tout , Ce S0P 
des hommes nouveaux. L'ancien monde a croulé le 24 
février en France ; et depuis nous n’enlendons que le 
craquement des vieux systèmes dans toute l'Europe. 
Un nouvel horizon s'ouvre devant nous, la société de- 
mande qu'on lui élève un nouvel édilice : en avant 
donc tes matériaux nouveaux, et les jeunes travailleurs 
qui accompliront leur œuvre avec une entière abné- 
gation de leurs propres intérêts, avec un véritable a- 
mour du Peuple. , 

Ne nous abusons pas jusqu'au point d'espérer que 
les hommes qui nous gouvernent aujourd'hui, usés 
par les vicilles doctrines, abdiquent enfin leurs Opl- 
nions traditionnelles pour se plier sincèrement au 
nouvel ordre de choses. Tout ea gaspillant le temps 
dans des discussions métaphysiques sur la valeur des 
mots, ils nous feront des lois que la police d’un côté, 
et de l'autre l'exaspération des républicains explique- 
ront arbitrairement. 

Entre la force brutale déchatnée etle désespoir ron- 
geant le frein de la doctrine, la liberté devra nécessal- 
rement périr. Elle commence déjà à soutenir de bien 
rudes attaques, comme nous en avons la preuve dans 
la manière dont MM. les dépositaires du pouvoir ont 
traité aujourd’hui la Constitution. 

Rappelons ici l’article 8; nous entrons dans une 
phase où nous ne saurions trop rappeler tant à mes- 
sieurs les représentants qu’au pays qui juge leurs 
actes les termes de la Constitution. ) 

« Les citoyens ont le droit de s'associer, des assembler 
» paisiblement elsans armes, de pélitionner, de mani- 
» fester leur pensée par la voie de la presse ou autrement. 
» L'exercice deces droits n'a pour limites que les droits 
» ou la liberté d'autrui et la sécurité publique. » 

Ainsi que nous le voyons, la Constitution n offre, sous 
aucun point de vue, matière à des conclusions pareil- 
les à celles que le cabinet voudrait en déduire aujour- 
d'hui, en proposant l'interdiction des clubs. Il ne s'a- 
git ici ni de permanence ni de périodicité; la loi dit 
formellement que les citoyens ont le droit de s'assem- 
bier et de manifester leur pensée, àcondition toutefois 
de respecter la liberté d'autrui et la sécurité publique. 
Or qu'est-ce que les clubs, sinon l'exercice de ce droit 
solennellement concédé par le législateur? 


Mais, disent les ennemis de l'ordre, c'est-à-dire les 
réacteurs, le législateur n’a-t-il pas limité le droit de 
réunion par les exigences de la sécurité publique, de 
celte sécurité que les clubs s'efforcent de troubler, et 
n'a-t-il pas par cela même octroyé au pouvoir la fa- 
culté d'étouffer ces foyers d’anarchie ? 

Non, répondrons-nous ; en raisonnant ainsi vous 
dénaturez la loi dans votre intérèt propre. La loi sans 
doute a voulu prévenir les écarts, les abus de la li- 
cence, et à cet cffet elle s’est armée de la force répres- 
sive; mais, dans aucun de ces termes, elle n’a indiqué 
le droit de suppression. 

En se servant de cette dernière mesure, il est évi- 
dent que le ministère viole ouvertement la Constitu- 
tion. C'est aussi dans ce sens que M. Crémieux a dé- 
claré que la commission retirait son projet de loi, 
qu'elle se regardait comme dissoute, ne voulant pas 
participer à la réglementation de la tyrannie contre le 
droit, 

La déclaration franche et hardie de l'honorable rap- 
porteur a forcé la réaction à lever le masque. M. de 
Charencey est monté à la tribune pour défendre le 
projet de la minorité de la commission, il a avoué ou- 
vertement que le gouvernement était décidé à inter- 
dire toutes les associations politiques. 

Ici le parti répubticain a vu l'ennemi en face ; il a 
compris l'importance de la situation,et quand le para- 
graphe a été mis aux voix, il s’est abstenu de voter. 
On a dù procéder au scrutin de division, et pendant 
que les huissiers se livraient à cette longue opération, 
la gauche s'est réunie pour délibérer dans l’ancienne 
salle des séances. 

Il serait difficile de peindre l’exaspération du parti 
républicain. M. Crémieux, dit-on, aurait déclaré qu'il 
ny avait qu’un seul moyen d'en finir avec le parti 
ministériel, l'appel au peuple. 

Nous comprenons parfaitement l’exaspération de 
M. Crémieux, mais nous n'en approuvons pas moins 
pour cela les paroles conciliantes de M. Goudchaux, 
qui à fait comprendre à ses collègues que l'Assemblée, 
pour le bien mème de la République, ne devait pas re- 
courir en ce moment aux moyens extrèmes, qu'elle 
avait des misères à soulager, qu'en renonçant au vote 
clle procédait à sa dissolution immédiate, et par con- 
séquent abandonnait le budget aux mains réaction- 
naires, enfin qu’elle livrait le pays, pieds et poings 
liés, jusqu'au temps des élections, à l'arbitraire du 
cabinet. 

La gauche, tout en prenant le parti de signer une 
protestation, s'est décidée à donner son vote ct le se- 
cond paragraphe de l’art. 1er de la commission a été 
adopté par 464 voix contre 150. Ua nouveau scrutin 
de division a été réclamé sur l'ensemble de l'article. 
Le ministère a obtenu 100 voix de majorité. 

Vers la fin de la séance, M. Victor Lefranc,au grand 
mécontentement de M. le président du conseil , blessé 
de cette preuve d'insubordination de la part d'on de 
scs fidèles, a proposé, dans un article additioznel, de 
définir les associations permanentes placées en dchors 
de l'interdiction contre les clnbs. La droite a demandé 
le renvoi de cet amendement à la commission et 
l'Assemblée s'est empressée d'ebtempérer à cette de- 
mande. 

Nous demanderons seulement à quelle commission 
sera renvoyé le projet de M. Victor Lefranc, puisque 
la majorité de cette commission avec son rapporteur, 
M. Crémieux, en tète, s’est complétement retirée du 
débat. C'est là une question difficile à résoudre pour 
des hommes qui respectent la légalité ; mais la solu- 
tion n'en coûtera rien au ministère actuel, nous en som- 
mes malheureusement certains. 


AMNISTIE ! 


Toute chose a sa raison d'être. 

Que l'autocrate décime une population en révolte 
ou toujours prête à s'y mettre, qu'il célèbre chaque 
anniversaire de sanaissance par desincarcérations, des 
exécutions et des tortures. au sein de cette population 
subjuguée, qu'il en remplisse les cachots de ses cita- 
delles, les mines de la Sibérie, ou l'envoie au Caucase, 
cet autocrate fait son métier de despote. Métier exé- 
crable! Mais enfin l’empereur Nicolas reste dans sa 
ligne d’autocrate en exterminant la Pologne. 

Pour elle donc, comme pour les conjurés russes du 
14 décembre, de la part de Nicolas, point d’amnistie ! 

Qu'un césar autrichien emploie son Windishgraetz à 
bombarder Vienne, son Jellachich à saccager Pesth, 
son Radetzki à dévaster Milan, ce César-là fait égale- 
ment son métier de César. Il y a une fatalité qui force 
tous les rois à commettre les mèmes crimes pour re- 
culerou, selon les cireonstances, pour hâter le renver- 
sement de leurs trònes. 

Ainsi pour Vicnne, Pesth et Milan, de la part de 
François-Joseph, point non plus d'amnistie ! 

Mais dans une République ilen doit étre autrement. 
Rien de fatal ne lie le chef de l'état, comme dans une 
monarchie; rien, sice n’est le devoir de se montrer 
digne de la République et, par conséquent, d’inaugu- 
rer son entrée au pouvoir par un de ces actes réclamés 
du Peuple toujours généreux, lui, après la victoire, 
par l'amnistie, 


Mais le ministère, mais l’Assemblée nationale, 
mais la réaction? 

Le ministère? Eh quoi avec six millions de suffrages 
qu a-t-on besoin de demander l'asseutiment de ses 
ministres pour faire un acte de clémence! Les mi- 


nistres s'opposent, le chef de l'Etat les change et tout À 


est dit. 

L'Assemblée nationale ? Ah oui, nous savons qu'elle 
ne partage pas entièrement certaines vucs ; mais, avec 
six millions de suffrages, pourquoi donc s'appuyer sur 
la parte du parlement hostile à ces vues ? 

La réaction ? sans doute elle cst forte, elle est ha- 
bile ; cependant. avec six millions de suffrages, n'a- 
t-on pas, si on le veut, toute la force, toute la science 
du Peuple? 

Dans ce cas vouloir c'est pouvoir. 

Ainsi amnistie pour tous, amnistie ! c'est là, encore 
une fois, le vœu du Peuple. 
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Correspondance particulière de la TRIBUNE 
DES PEUPLES. 


Prague, 44 mars. 

Au moment ou je vous écris le mouvement slave, jusqu'à 
présent indignement faussé et exploité par la réaction aus- 
tro-russe, se prononce contre les ennemis de la révolution. 

C'est ainsi que les Serbes, réconciliés avec les Hongrois, 
par l'investiture du banat et du voiévodat donnée par Kos- 
suth à leur chef populaire, Stratimirovitch, sont prêts à faire 
cause commune avec les Magyars, 

En Bohême l’acharnement des Allemands contre les Tchè- 
ques cède à l'instinct commun de tous les peuples, au senti- 
ment de toutes les démocraties, celui de combattre et de ter- 
rasser la réaction. Déjà on a vu ces deux races se donnant la 
main dans les rues de Prague ct allant faire un auto+la-fé de 
la charte octroyée par le jeune empereur. Dans quelques 
jours nous les verrons peut-être fraterniser sur les barrica- 
des et désavouer dans un élan d'enthousiasme révolution- 
naire les vieilles haines de peuple à peuple. 

Du reste les vrais patriotes allemands brûlent d'une sym- 
pathie fraternelle pour les Slaves qui veulent secouer le 
joug commun, ce qui fait que tous Ics mouvements qui vont 
avoir lieu seront solidaires. 

Voilà certes un grand progrès, une grande victoire pour 
la Révolution. Dans cette sainte communion des peuples, 
c’est à nous Polonais qu'appartient l'initiative. C'est notre 
concours qui sauve la Hongrie, qui ouvre les yeux aux Sla- 
ves du midi, qui donne le coup de grâce à la politique des 
Habsbourg. Vous savez les nouvelles récentes des victoires 
remportées par Bem et Dembinski, Fiez-vous à la cause de 
la Revolution. 

En Autriche elle ne périra pas; peut-être jamais n'a-t-elle 
été plus près du triomphe. Déjà on voit trembler à Vienne 
le bourreau Welden ; Vindishgraetz cède son commacdement 
avec rage ; ellachich, remplacé dans son dictatoriat sur les 
Slaves du Midi par Stratimiroviteh et mis au ban des peuples 
de notre race comme un traître à la révolution , 50 verra 
obligé d'aller demander à l'autocrate des secours contre ses 
propres compatrieles. 

En un mot, Vienne, la Bohème et les Serbes, prêts à faire 
cause commune avec les Hongrois; l'Allemagne sur le point 
deselever conmeun seul homme à la nouveltedel’intervention 
russe, cette Allemague enfin guérie de sa manie d'envahis- 
sement, maudissant la politique de Francfort et donnant le 
bras aux démocrates des deux autres races, voilà certes un 
avenir plus riant, plus beau que vous ne vous y êtes at- 
tendu. 

Pour décider aujourd'hui du sort de l'Europe, il ne fau- 
drait que meltre dans la balance l'épée de la France, Mais 
il parait que nous serons obligés de faire notreœuvre à nous 
tout seuls; et nous la ferons. 

Jess B. 
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REVUE DE LA PRESSE. 


Le National en rapportant le discours de Pierre Le- 
roux contre les clubs , cite la phrase dans laquelle 
l'orateur fait allusion à l'exécution des condamnés de 
l'affaire Bréa. Il appuie cette citation de quelques ré- 
flexions, ais d'un ton si timide, si cmbarrassé qu'il 
est aisé de comprendre que ce journal n’a pas la con- 
science tranquille à l'égard de ces malheureux. Ou di- 
rait qu il a honte du régime qu’il nous a octroyé pendant 
un temps assez court, il est vrai, mais trop long encore 
puisque ce régime a eu le loisir de commettre tant d'il 
légalités. Si le National revient à de meilleurs senti- 
ments, nous l'en félicitons sincèrement, car la Répu- 
blique n'a jamais eu besoin de plus de véritables dé- 
fenseurs en préseuce de l'abandon dans lequel la 
laigse une chambre nommée pour 1 établir et la conso= 
lider. 

La Réforme fait une appréciation très juste de la 
séance d'hier. Nous citons d'elle un extrait qui, mieux 
que tout compte-rendu, donnera une idée de son arti- 
cle : 

Ce qui nous touche et nous aitriste profondément. c'est 
que l'Assemblée uationale, en votant en principe l'interdic- 
tion des clubs, vient d'entrer dans une voie qui sera suivie 
par le législative, et qui conduit aux révolutions c'est 
qu'elle a dunné le premier exemple des violations bypocri- 
tes de la loi fondamentale, de la constitution, svu œuvre; 
c'est qu'elie donne prétexte et motif aux aveutures témérai 


res, aux représailles des partis, comme à de nouveaux em- 
piétements! 


Voilà ce qui nous irrite et nous épouvante, nous, républi- 
cains sérieux ; €t si ces fous éternels qui s'appellent les con- 
servateurs élaient capables de se souvenir où de voir à deux 
pas devant eux, ils comprendraient comme nous qu'ils vien- 
neat de provoquer et de réveiller les guerres, 

« Il nous reste plus la force de maudire ct de nous 
ndigner, s'écrie le Peuple, nous, les partisans de la 
liberté absolue. » Ce vote est une violation si flagrante 
du droit imprescriptible des citoyens qu'après l'exposé 
de M. Crémieux, M. Odilun-Barrot n'a pas osé 8e ral- 
lier entièrement au projet de la Commission, et qu’il 


a déclaré adopter celui de la minorité de ceite Com- 
mission. Cette dernière réflexion du Peuple en dit plus 
que tous les plus longs articles; les ministres eux- 
mêmes ont honte de leurs projets de loi et n'osent lea 
soutenir jusqu’à la fin. 

La Révolution démocratique et sociale flétrit aussi le 
vote d hier. Il est impossible en efet aux républicains 
de se taire en présence d'un pareil excès. Que toute la 
Presse républicaine, àquelque nuance qu'elle appartien- 
ne, serre se3 rangs; il faut se tenir ferme en présence 
des nouveaux dangers qui peuvent encore menacer la 
liberté. 

Nous citons deux extraits de la Démocratie Pacifi- 
que, elle combat comme tous les démocrates pour la 
cause commune. 

Supprimer les clubs, c'est affaiblir la Révolution, c'est dé- 
sarmer en partie la République contre ses ennemis inté- 
rreurs et extérieurs. 

A notre avis, le vole d'aujourd’bhu esi uu double malheur, 
d’abord parce qu’il est formellement contraire à la Constitu- 
tion; puis il livre les républicains aux royalistes : car évi- 
demment la révolution n'est pas terminée. Licencier l’armée 
républicaine avanı la fin de la bataille, c'est, il faut l'avouer, 
peu habile pour une Assemblée qui se croit républicaine. 

Le Crédit, tout en blämant le vote de l'Assemblée 
d'hier, fait voir qu'il garde ses antipathies par le 
compte-rendu qu’il fait des discours de quelques ora- 
teurs qui out defendu la liberté. Li nous sembic que, 
daus des circouslauces semblables, toutes dissensions 
iatestines duiveut disparaitre; ce n'est pas en présence 
de l'union de la réaction que les républicains doiveut 
se diviser. 

Le Constitutionnel embouche la trompette; il est 
dans son grand jour. César, après la conquête des 
Gaules, n’a pas triomphé avec autant de gloire. Ce 
digne journal a sans doute illuminé hier la façade de 
son établissement ; la liberté, pour lui, est reconquise : 
on a fermé les clubs. Désormais nous allons être bien 
heureux : la France n attendait que ce vote pour re- 
prendre confiauce et se relever; aussi, vec quelle 
loyauté le ministère u’a-t-il pas présenté son projet, 
avec quel empressement la Chambre ne s’est-elle pas 
empressée de l'adopter. Un léger nuage perce pourtant 
dans la joie du Constitutionnel: pou quoi n’a-t-on pas 
adopté le projet de la majorité? Après cela, c’est un 
léger malheur : les termes de l’ordonnance nouvelle 
sont assez élastiques. 

L'Evènement a des aperçus vraiment Inmineux. 
Nous ne savions pas encore ce que c'était que les 
clubs, eh bien! l’ Evènement nous l'apprend, c'est une 
boutique où l’on vend du vin frelaté ; d où l Evènement 
conclut qu’on a bien fait, très bien tait de les suppri- 
mer. D'abord, ils auraient pu faire concurrence aux 
réunions électorales que veut à tout prix organiser ce 
journal. Ensuite l'Evénement est trop philantrope pour 
ad-mettre de donner du vin frelaté à ce peuple dont il 
défend si bien les droits. Il ne faut pas s’y tromper, il 
défend ie peuple, à preuve, il applaudit à la fermeture 
des clubs. Peut-on demander plus? 

L'Assemblée nationale renferme dans son numéro 
l'équivalent de tout ce que les journaux monarchistes 
contiennent d'hostile à la République. Ce journal se 
flatte de marcher à la tête de la réaction, c’est un 
honneur qu'il peut s’attribuer avec justice, personne 
ne songera à lui contester le pas, et il ouvre, du reste, 
digrcement la marche. Nous dirons, nous, que sous 
m'importe quel ministère de Louis-Philippe nous n’a- 
vons vu aucun journal digne d'être comparé à lAs- 
semblée nationale. C'est vraiment une bonne fortune 
qui a manqué au ministère Guizot. 


CS e T e o E a a e A 


TRIBUNE DES PEUPLES, 


FRANCE. 


Le Moniteur dans sa partie officielle contient 
4° Un arrêté du Président de la République qui nomme 
M. Dupan, avocat, aux fonctions de sous-préfet de larron- 


dissement de Pamiers (Ariège), en remplacement de M. | 


Pelleport ; 

2 Un arrêté du ministre de l'iastruction publique et des 
cultes retatif à l'exécution de l'arrêté du gouvernement du 
A6 décembre 4848 portant organisation des travaux des ser- 
vices diocésains. 


Aujourd'hui, vers deux heures, la salle des Conférences, 
la salle des Pas-Perdus et les couloirs de l'Assembié: étaient 
remplis d'une agitation extraordinaire. Le refus d’une par- 
tie de l'Assemblée de prendre part au vote sur le deuxième 
paragraphe de la lof sur les clubs, en était cause. Voici 
comment oo nons a expliqué cette abstention : 

Ce maiin, la minorité qui avait voté hier contre l’interdic- 
tion des clubs, s'était réunie au Palais-National, et avait réso- 
lu de s'abstenir aujourd'hui dans le vote sur le secoud pa- 
ragraphe de la loi. On a procédé au scrulin, qui s'est trouvé 
annulé faute d'un nombre suffisant de votans. La minorité 
s'est alors retirée dans l'ancienne salle des séances pour pro- 
tester : 200 membres environ étaient présents ; MM. Cré- 
mieux, Senard, Lagarde, Goudchaux, Pascal (d'Aix), ont 
pris la parole pour annoncer qu'une protestation éclatante 
devait être adressée au pays et à l'Assemblée, contre la vio- 
lation manifeste de la Constitution, dont s'éta t rendu coupa- 
ble le ministère, en présentant ua projet de loi sur les 
elubs. 

M. Schælcher et quelques autres membres ont voulu aussi 
prendre la parole ; mais en ce moment la réunion s'est sé- 
parée. On disait que MM. Marrast et Goudehaux, malgré les 
invitations réitérées de leurs collègues, avaient pris part au 
vote. MM. les généraux Cavaisnac et de Lamuricière étaient 
présents à la réunion coot nous venons de parler 

M3. Crémieux, Pascal Duprat et quelques autres membres 
se sont retirés dans un bureau pour rédiger la protestation. 
A trois heures, M. le général Chaugarniér, accompagné de 
deux de ses aides-de-cump, tous trois en habits de ville, en- 
traient dans la salle des Pas-Perdus, £e dirigeant vers la 
salle des séances. 


COMITÉS ET COMMISSIONS. 


Le comité des finances est chargé de l'examen des deux 

projets de loi présentes par M. lo ministre des affaires étran- 
séres. 

; L'un est relatif à un crédit extraordiaaire dds 640,000 fr. 
pour le paiement du subside consenti en faveur du gouver- 
nement oriental de Montevideon. 

Dans la séance du 30 décembre dernier, l'Assemblée na- 
tionale a accordé au département des affaires étrangères un 
premier crédit de 600,000 fraucs destiné au paiement des 
termes échus du suvside mensuel consenti ea faveur du gou- 


LA TRIBUNE DFS PEUPLES, 


vernement de Montevideo par la convention du 42 juin 41848. 
Ce crédit est épuisé. 

De nouvelles traites émises par le conseil général chargé 
d’affaires de ls République ontété présentées à l'acceptation 
qui a été ajournée faute de provisions nécessaires pour ga- 
rantir le paiement des traites ; il devient douc urgent de de- 
mander à l'Assemblé nationale un second crédit. 

Le second prejet est relatif à un crédit supplémentaire de 
480,000 fr. à ouvrir au ministère des aflaires étrangères 
pour frais de voyage et de courriers et pour missives extra- 
ordinaires de l'exercice de 4848. 

— Le chapitre de voyages et de courriers, dotéde 600,000 t. 
dans lc budget primitif, a reçu du budget rectifié un sup- 
piément de 450,000 fr., en tout 750,000 fr. Les dépenses su- 
bies par ce chapitre pendant les exercices précédents se sont, 
élevées annuellement à près de 4,200,000 fr. Malgré des ef- 
forts persévérants dela part du ministère des affaires étrangè- 
res, ces mêmes dépenses n'ont pu descendre au-dessous de 
4,420,090 fr. Ce chiffre énorme s'explique par les nombreux 
remplacements qui ont eu lieu à la suite des événements de 
février 4818 dans le choix des agents politiques et consulai- 
res. Il a fallu fa re face, uon seulement aux dépenses ces nou- 
veau x titulaires. mais aussi au retour des agents remplacés. 

Le crédit de 750,000 fr. étant épuisé, le crédit supplé- 
mentaire demandé est indispensable. 


Il faut avouer que nous sommes représentés à lé- 
tranger par de singuliers diplomates. Les uns tiennent 
le gouvernement dans une ignorance complète de ce 
qu'il importerait le plus de connaitre ; les autres, se 
prétendant plus habiles, s’évertuent à donner, de 
bonne foi sans doute, le caractère de la réalité à des 
conceptions imaginaires. 

M. Bois-le-Camie, notre ministre à Turin, appar- 
tient à celte dernière catégorie. Nous apprenons de 
source certaine que c'est sur la foi de ses dépèches 
confidentielles qu'on aurait hàté l'expédition de Tou- 
lon 

Pendant que l'Italie et l'Europe connaissaient la dé- 
termination de Charles-Albert de défendre enfin 
l’iadépendancs italienne, en tirant son épée contre les 
Crsates, M. Buis-le-Cumte, se croyant micux informé 
que tout le monde, leurrait le cabinet Barrot d'une 
douc» illusion. 

Il disait que le vrai motif des armements du roi de 
Sardaigue était d'étouffer l'anarchie en Toscane. Aussi 
nos gouvernants, en cachaut leur joie aux regards des 
profanes, se hâtèrent-its de faire activer les prépara- 
tifs de Toulon, afin de seconder à Civita-Vecchia la 
conjuration prononcée contre la liberté italienne. 

Le manifeste et le départ de Charles-Albert sont 
venus meltre fin, comme on le suppose, à ette sotte 
comédie jouée dans les coulisses. 

M. Bois-le-Comte n’en restera pas moins notre mi- 
nistre à Turin. Trop de zèle en faveur de la sacristie 
ne saurait le diseréditer aux yeux de M. Falloux ! 
Quant aux dépenses inutiles qu’entraiaent des bévues 
de ce genre, le Peuple, taïilable et corvéable à merci, 
est là pour les supporter. 


AUX TOSCANS 


Paris, le 44 mars 4849. 
Frères de la Toscane, 

Le Peuple français admire votre courage, il applaudit avec 
une ardente sympathie à tous les actes que vous inspire le 
génie des révolutions utiles a humanité. 

Après avoir vaincu par votre énergie seule la vieille puis- 
sance de vos ducs, vous avez compris que le triumphe de la 
démocratie italienne était dans l'unité, et vous avez envoyé 
vos représentants à la constituante, qui siége à Rume. 

Au nom de la solidarité qui unit la France libre à l'Italie 
libre, recevez nos félicitalious. 

C’est de l'alliance sainte de Rome et de Florence affran- 
chies, c'est de leur puissante union qua sortira lindépen- 
dance de votre belle péninsule. 

Poursuivez cette œuvre glorieuse, apprenez aux nations 
opprimées que celles qui veulent être libres le sont toujours. 
L'enthousiasme qui anime vos conseils électrisera les masses, 
embrasera les cœurs, les hordes des rois coalisés se disper- 
seront devant vos males résolutions, et bientôt tous les Jta- 
liens n’auront qu'une seule patrie, l'Italie. L'avenir est à 
VOUS. 

Vive la République italienne ! 

Suivent les sigaatures des représentans du 
Peuple siégeant à la montagne. 


POLOGNE. 


Une correspondance d'un Aliemand de Posen du 14 
mars, insérée dans le Journal de Francfort du 17, 
contient les détails suivants sur l'attitude menaçante 
de l'armée russe : 

« Les nouvelles du royaume de Pologne deviennent de 
jeur en jour plus menaçantes, et il n'y a plus de doute que 
tout y prend une altitude guerrière comme si le cammeuce- 
ment de la guerre était déjà définitivement arrêté. L'armée 
russe s'étend tout le long de notre frontière, depuis Kowuo 
jusqu'au-delà de Kalisch. Son quartier général se trouve 
maiutenant dans la première de ces villes, ei on prépare 
tout près de Kalisch un camp formidable pour plus d'un 
corps d'armée. Une partie de troupes l'ont déjà occupé Un 
régiment de Cosaques nouvellement arrivé bivouaque à no- 
tre frontière dans la direction de Plock et un parc d'artille. 
rie dans les environs de Taliczkowo se tronve si près de 
notre territoire que les bouches à feu dépassent notre ligne 
frontière. 

Les intendans de l’armée sont en pleine activité; ils orga- 
nisent partout des forces de campögne et ils ont acheté tous 
les blés quise trouvaient sur ies frontières. Aussi le prix des 
grains est plus élevé dans le royaume de Pologne que 
chez nous. Les paysans ont vendu lout leur avoine en ger- 
bes pour remplacer le loin dont on manque pour les régi- 
mens de cavalerie. La tenue des troupes russes est excellen- 
te, les régimens de cavalerie et d'artillerie surtout sont bien 
équipé:. H est évident qu'il ne s'agit pas ici d'une atitude 
défensive. On exerce les troupes dès quatre heures dit ma- 
tin jusqu’au coucher du soleil presque saas interruption, 
Cerite fatigue que rend plus dure encore le mauvais temps, 
est calculee ; on ne veut pas laisser nux soldats et sux ofli 
ciers un moment pour reflechir sur ce qui se passe en Eu- 
rope. 

La peur gagne nos habitants des frontières et le nombre 
des fugitifs qui arrivent à Posen s'attendent à une invasion 
russe augmente de jour en jour. On croit généralement que 
les Russes ont conclu une alliance avee les Danois et que la 
repris: des hostiiitéės dans la Slesvig sera le signal pour les 
Russes de franchir notre frontière. Outre cela, on est pres- 
que sûr que la Russie considère la démarcation du grand-du- 
ché comae contraire au traité de Vienne, qu’elle demandera 
le rapport de la Constitstion octroyée, et qu'elle s’opposera 
à une nouvelle organisation de l'Allemagne. 

L n'est pas étonnaut qu'au mileeu de toutes ces circons- 
tauces jes esprits des Polonais du grand-duché soient forte- 
ment agités et nous nous attendons malheureusement (le 
Correspondant est un Allemand) à une nouvelle lutte avec 
les habitans polonais, quoique les journaux polonais nient 


décidément tous les bruits qui circulent à cet égard. Aussi 
les autorités prussiennes demandent-elles a grands cris des 
renforts de garnison pour sauvegarder les habitants alle- 
mands. Les Polonais devraient pourtant savoir que le moin- 
dre mouvement de leua part aurait pour résultat Pentrée 
immédiate dans les provinces de leurs ennemis implacables. 


Nous ferons remarquer à ce correspondant que les 
Prussiens. conjointement avec leurs employés et les 
Juifs, se sont montrés l’année passée et se montrent 
encore à Posen non moins, implacables contre Ja na- 
tionalité polonaise que les Russes. Le correspondant 
termine sa lettre en expliquant aux Allemands le mo- 
tif de la sympathie des Polonais pour la cause hon- 
gruise. « Les Polonais, dit-il, espèrent que les Hon- 
grois upe fois vainqueurs, un incendie général embra- 
sera tous les pays slaves. » 


ITALIE. 


Turin, le 16 mars. La proclamation suivante a été 
adressée par le général major Chrzanowski, à l'armée 
subalpine : 

a Quartier général d'Alexandrie, le 44 mars : 

» Soldats! les juurs dela trève sont écoulés et nos vœux 
exautés. Chartes-Alhert revient se placer à la tête de vos 
rangs de braves. L’armistice est dénoncé et fes jours de 
gloire vont recommencer pour les armes italiennes. 

» Soldats, le moment est suprême, courez à la bataille qui 
sera pour vous une vicluire certaine. A l'exeuple de vas 
princes qui combat ent dans vos rangs, à la vaix de votre Roi 
qui vous conduit, courez, prouvez à l'Eurape que vous n'è- 
tes pas seulement le bvuievard de l'Italie, mais eacore les 
vengeurs de ses droits. 

» A l'approche de vus armes, les populations opprimées 
changeront leurs plaintes en eris de joie, et vos fières sau- 
vés voleront dans vos bras partager l'ivresse du triumpho 
obtenu. 

» Soldats! plus grand sera votre élan et plus prompte 
sera la vicloire ; plus vive sera la lutte, et plus tôt vous ren- 
trerez couronnés de lauriers au sen de vos familles, fiers 
d’avoir une patrie libre, iudépendante, heureuse. 

» CHiZANOWSEI. » 


Milan, 14 mars. — Le maréchal Radetzky a 
adressé la proclamation suivante à sou armée : 

» Quartier général de Milan, le 42 mars. 

» Soldats, vos vœux les plus ardens sout accomplis : l'en- 
nemi nous a dénoncé l'armistice. Une deuxième fois il étend 
la main sur la couronne d'Italie, mais qu'il sache bien que 
six mois n’ont en rien altéré votre bravoure, votre fidélité 
pour votre empereur et roi. Lorsque, sortis des portes de 
Véronne et courant de victoire en victoire, vous avez chassé 
Ponnemi dans ses frontières, vous lui aviez généreusement 
accordé un armistice. Tout en disant qu'il voulait faire des 
propositions pacifiques, il s'armait pour la guerre. 

» Ea bien! nous aus:i nous sommes arinés, et cette paix 
que nvus lui offrions généreusement, nous l’obtiendrons de 
force daas sa capitale. Soldats ! la lutte ue sera pas longue : 
c'est le mème enneini que vous uvez battu à Saata-Lucia, à 
Somma Campagna, à Custozza, à Volta, et devant les portes 
de Milan. 

» Dieu est avec nous, parce que notre cause est juste. De- 
bouts, soldats! suivez encore une fois, suivez votre chef bian- 
chi sous les armes ; suivez-le à la guerre et à la victoire. Je 
serai témoin de vos exploits. Ce sera le dernier acte joyeux 
de ma longue vie de soldat si, dans la capitate d’un ennemi 
déloyal, js puis décorer la pourine de mes braves camara- 
des du signe de leur valeur conquis avec le sang et la gloire. 

« Eu evant , soldats! à Turin? que ce soit là notre mot 
d'ordre ; c'est là que nous trouverons la paix pour laquelle 
nous combaltons. Wsee l'empereur ! vive la putriel » 


Ferrare,12 mars.—On exécute de grands travaux dans 
la furteresse; des troupes sont attendues. 


Parme, 14 mars.—Les Autrichiens ont évacué Parme. 
Cette nouvelle est arrivée par le télégraphe à Turin, et cette 
nuit par courrier à Gènes; le courrier venait de Sarzona. 

Turin, 17 mars.—Par ordonnancedu prince Eugène de 
Savoie-Carignan, datée du 47 mars, est proclamée la levée 
en masse de tous les citoyens des proviuces lombardo -véni - 
tiennes, eu état de porter les armes, âgés de dix-huit à qua- 
rante ans. 

La loi pour la mobilisation d’une partie de la garde natio- 
nac a êté adopiée à la presque unanimité-par le sénat de 
Turin. 

Ce n'est pas M. Mortier qui était arrivé à Turin et parti 
pour le quartier-général de l'armée, c'était M. Mercier. 


HONGRIE. 


A la date du 13 mars, nous trouvons dans le Lloyd, 
journal ministériel autrichien, la corcespondance sui- 
vante que nous reproduisons seulement à titre de ren- 
seignements. 


« Les Hongrois so retirent et paraissent se borner à faire 
une guerre de gnérillas. Leur ebef Dembinski aurait dit : 
« Je ne veux pas conquérir des villes; mon but est de tuer 
les soldats. » 

Les insurgés, qui sont malheureusement très-nombreux, 
et dont l’insolence augmente de jour en jour, ayant rassem- 
blé dans l'arrondissement de Solt 2,000 bonveds (soldats 
hongrois) et 6,000 hommes do la levée en masse, out der- 
nièrement passé le Danube, occupé Feldvar , et, d’après un 
bruit répandu hier, se sontavancés jusqu'à E cseny à & milles 
de Pesth... Le corps d'armée du ban est parti avaut-hier de 
Szolnok ; il est destiné à se réuuir aux Serbes et doit mar- 
cher vers Szesediu. 

Le ban se trouve aujourd’bnt à Keckemet ; il lui a était 
impossible de camper dans les environs de Szolnok, car 
les insurges, avaat de se relirer au delà de la Theiss, y out 
tout ravagé. On dit, mais je ne pourrais pas garantir cette 
nouvelle, que les troupes impérial s oot réussi à se rendre 
maitresses de la ville de Komore et d'une tête de pont sur le 
Danube. Rieu de nouveau cs la Traosylvunie. 

On ne peut plus reconnaître ee pays. D'un côté ce sont 
les V aques, d'autre les Szekler s qui devasteut ce beau 
pays. Plus de 200 villages et près de 40 bourgs sont réduits 
eu cendres. Le reste de la biblivibèque du comle Bethlen 
dont une parue fut détruite par le» Turcs, en 4653, n'esl 
plus. Du bourg Jclviuczil ne reste que l'église. Les vivres 
sont extrémement chers à Klausenbourg Uag livre de vian- 
de qui s y vend ordinairement 4 kreutzers, est payée main- 
tenant 24 kreutzers. On dit que Bem est blessé et malade, 
et qu'un général français le remplace provisoirement. 

D'après un journal de Vienne, le genéral commandant en 
chef de la Gailicie, Hammerstein prépare uve expédition 
contre les Hongrois, et il se propose de se mettre lui-même 
à la tête de ce corps. 

La diète d Agram est déjà considérée comme non-avenue 
par le gouveruement autrichien. Ce n'est pas à elle que lesmi- 
uistres ont euvoyé ia Gonstitution octroyée, mais à la di- 
rection des postes et en langue allemande. Ua procédé pa- 
reil révolte la diete croate. Aussi a-t-elle décidé qu’elle ignc- 
rerait la nouvelle Constitution, et coutinuerait ses délibera- 
tions pour doter le pays d’une loi fondamentale, volés par 
elle-même. 

La diète se propose de préseníer à la cour de Vienne les 
conditions d'union avec l'Autriche, et elle protestera contre 
la séparation du cordon wiitaire du resta de ia Croatie. 


EE a uuau 


— Les habitants de Moklar ont intercepté et livré aux 
Hongrois cinq wagons autrichiens remplis de munitions. Les 
Autrichiens, pour s'en venger, ont biûlé compièlement le 
bourg. 

La Gazetee d’ Augsbourg annonce de Pesth, à la date du 
42 mars, ce qui suit : Une expédition militaire embarquée 
sur six bateaux remorqués par trois à vapeur est envoyéc 
aujourd hui contre les insurgés qui arrivés du comitat de 
Baranya se rassemblent sous les ordres du général Dwer- 
nicki dans les environs de Feldvar. Casimir Bathyani et un 
frere de Perczel doivent se trouver parmi ces insurgés. On 
s'allend à des évènements importants. La division bon- 
groise qui opérait prés de Szolnok avait, à ce qu'on dit, 
pour commandant un générai frunçuis nommé Ducbatel, 

— Le vingt huitième bulletin autrichiea en donuant un 
aperçu trop genéral des opérations militaires en Hongrie ne 
dit rieu de nouveau. Il relève seulement le blocus des for- 
teresses de Komorn et de Peterwardein où les Hongrois 
tiennent ferme. I| confirme les nouvelles non officielles sur 
la récistauce que les Hengrois opposent à l'armée impériale, 
La foree de celle-ci est evaluée à 448,000 hommes, mais un 
tiers seulemeat peut être employé pour opérer. Le bulletin 
remarque que l'esprit iuhuspitalier des habitants augmente 
les difficultés de cette campagne. 


— Une correspondance particulière des frontières de la 
Gallicie annonence que les Hongrois font mine de vouloir 
faire irruption dans la Bukowiue. Une levée en masse de 
paysans, que les autorités autr ehicunes eu Gullicie voulaient 
organiser, rencontre beaucvup de dificultés. 


— Le feld-maréchal Windischgraclz adresse aux 
Hongrois uue proclamatiun où la vérité est plus d’une 
fuis offensée. I faut que le géueral autrichien fe trou- 
ve dans uu grand embarras pour recourir ainsi à des 
mensonges et à la calomnie, Ensuite, à menwire du 
feld-marechal n’est pas fidèle, Au commencement de 
la guerre, il nommait les insurgés hongrois : arrslocra- 
tes qui se revoltaieat coutre les institutions liberales de 
l'Autriche. Maintenant ol les nomme communistes. Il 
oublie, comme mililaire, les égards qu'uu homine 
d'honneur do t à des miulaires distingués, quaud mè- 
ie ils serateut ses adversaires. Nous publions Ce cu- 
rieux document du graud dignitaire autrichien comme 
nous le trouvons dans le journal vienuois le Lloyd : 


» La cause pour laquelle les rebelles combattent, n'est ni 
celle du pays, ni ceile de la nationalité. Les rebelles repre- 
sentent ouverlemeut la révolution el le communisme. Dcs 
hommes que tous les pays de l'Europe avaient repoussés, 
csmbatlent pour la rebellion. 

Le rebelle Kossuth a rassemblé cet écume de la société 
humaine dans notre patrie bénie. Sur 400 prisonniers on 
en trouve au mvins 60 qui appartiennent à divers naliona- 
lités, 40 seulement sont d'origine hongroise, et parmi eux 
encore la muitié sert les rebeiles à cuntre-cœur. 

Le paysan, le bourgeois et la majorite des nobles ne veu- 
lent pas entendre parier de la rébellion. Les chcfs des re- 
heiles se proposent de révolutionner non seulement la Hvo- 
grie, mais aussi, autant que possible, tous les pays de l’Eu- 
Tope. Ils prècheut la liberté, l'ésalité el lu frateruilé, et ils 
foutent aux pieds les droits les plus seints de la moralité de 
chaque État et de toute propriété, 

Je prendrai des mesures vigoureuses. Quiconque s'oppo- 
sera à ina volonté, sera exteruiné. Que chacuu refléchisse 
que je combats pour le Lieu genéral et que tout le munde 
se seute encouragé a m'aider sclou ses muyeus. Le cumte 
Szirmiay a déjà renforcé l'armée impériale d ua bataillon des 
volontaires. lnitez-le dans toutes les parties de la Hougrie! » 


ETATS GERMANIQUES. 


Le prince Edouard de Saxe-Altembourg precdra le com- 
mandement des troupes bavaroises el saxonnes, qui sont 
destinées à marcher contre le Danemarck. (Gazelte d'Augs- 
bourg.) 

Hambourg, 45 mars. Une dépêche télégraphique ar- 
rivé aujourd'hui annonce que le roi de Hanovre a prorogé 
les chambres législatives au 42 avril. Cette ordonnance a 
fait à Hanovre une grande sensation. La garde nationale a 
occupé toutes les places publiques et on s’y attendait à dea 
troubles sérieux. (Réforme allemande.) 

—Le Hanovre fournira 6,009 hommes à l'armée allemande 
qui se dirige contre le Danemak. 


AUTRICHE. 

Un des journaux conservateurs de Vienne annonce que le 
bsn Jellachich est malade des suites d’un empoisonnement. 
Le même journal ajoute que depuis quelque temps Jella- 
chich se trouvait en désaccord avee la cour autrichienne. 

—Les députés de la diète de Kremsier qui après leur dis- 
persion Erutale sont parvenus à Prague, ont sigué une déc'a- 
ration dans laquelie ils récapitulent pour leurs commettants 
les services qu'ils ont rendus aux peuples de l'Autriche; ils 
accusent le ministère d'avoir agi avec la diète d'une mauière 
illégale et d’avoir employé la furce militaire pour clore une 
assemblée nationale. La Feuille constitulionnelle de Buhême 
contient le texte de cette déclaration. 


—Le Lloyd dit que le parlement de Francfort veut sauver 
non l'Allemagne, mais lui-même, 


NOUVELLES DIVERSES. 


. Pour montrer jusqu'à quel point d'absurdité on peut ar- 
river quand où veut calumaier ua parti, nous mettons sous 
les yeux de nus lecteurs la pièce suivante, qu'on répand à 
prolustun dans lex quartiers populeux : 

« Plan d'insurrection. — Sitot que les assassins auront 
quitté leurs fuyers pour se reunir, les upprimés prendront 
en otages les femmes des assassins, et s'en feront des bou- 
chers ou remparts, dèlturroni tout chez les Assassins, feront 
des barricades et attochervut dessus fes femmes des assass- 
sins. Tous les babitans des deux sexes serout mis en réqui- 
sition pour imouter les pavés dans les étages, boucher les 
fenêtres et partes de meubles et pierres, et écrassr les assag- 
sins. Tous ceux qui s'y refuseront seront misen bouclier ou 
jugés sur le-chainp Des déinolitions seront faites pour pas- 
ter d'une maisun à l'autre. Des bûchers seront preparés 
pour inceudier les ims0as quif faudrait abandonuer. Des 
souterrains lraverserunt les rues en cas do retraite. Organi- 
sons Dos seclons pour auéantir la ferucité des brigauds, » 

(Courrier du Bas- Ihin ) 


O 
ASSEMBLÉE NATIONALE, 


PRÉSIDENCE DE M. CORBON, vice-président. 
Séanoe du 21 ma:s. 


La séance est ouverle à midi. 

Le procès-verbal est lu est adopté. 

M. LE PRÉSIDENT. Un scrutin de division va avoir lieu peur 
constituta LUS T membres présens, J'invite insitam- 
ment les huissiers à ne pi f 
nn eA He souffrir que personne vòte puur 

Le depouiliement constate la préseace de 483 membres. 

. N. LE PKÉSIDFNT. Je fais observer que depuis que le scru- 

tn esl feriné plus de quarante membres sont eutrés. L'As- 

semblée est donc en nombre. 

C Rens — Nun I non! le scrutin de division ! 
ruit. 


M. FOT, de ue comprends pas la décision que l'Assemblée 


a prise hier. Comment peut-on vouloir exiger que des com- 
missions interrompent leurs travaux pour se rendre ici une 
demi-heure avant louverture de la séance ? Cette assemblée 
n’est ni une classe ui une caserne. (Bruit ) Pour mon com- 
pte, je déclare que je voterai quand je serai présent ; mais je 
ne croirai pas encourir ua blâme quand mon absence sura 
pour cause le travail d'une commission. Y s 

M. LE PRÉSIDENT. ll ya un vote de l’Assemblée. (Oui! 
oui! 

M. ns représentant élu dans le dapartement de l’Eu- 
re, doane sa démission pour raison de santé, s 

M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la suite de la 
deuxième délibération sur le projet de loi relatif aux clubs 

Plusieurs voix.—Nous ne sommes pss en nombre. (Si! sil) 

M. LE PRÉSIDENT. Le bureau a décidé qua l’Assemblée était 
en nombre. 

MN. LEFÈVRE. Si le bureau l’a décidé, c’est un tort, nous 
ne sommes pas en nombre. 

Voix nombreuses à gauche. — A l’ordre! à l'erdre! 

M. GENT. M. le président, faites donc respecter la décision 
du bureau. 

M. LE PRÉSIDENT. M. Lefèvre, je vous rappelle à l’ordre. 

M. LEFÈVRE, J'ai réclamé parce qne je crois contraire au 
réglement que ia discussion commeuce avant qne cinq cenis 
membres ne svient orésenis; le scrutin a couslaté seulement 
la présence de 485 membres, j'étais donc en droit de récla- 
mer. 

M. LE PRÉSIDENT. J'ai eu l'honneur de dire qu'après le 
scrutin, plus de 40 membres étaient entrés dans la salle ; 
le bureau était donc foadé à déclarer que l'Assemblée était 
en nombre. (Oui ! oui !) Nous reprenous la discussion eur le 
lor des clubs. L'Assemblée a adopté hier le premier paragra- 
phe de l'art. der du projet de la minorité de la cuminission, 
Le deuxième paragraphe est ainsi coiçi: 

a Ne serout pas considérées comine clubs, les assemb'écs 
publiques et puiitiques nou permanentes el qui ne se réuni- 
ront que pour la discussion d un objet déterminé. » 

Plusieurs amen fements out été préseutés sur ce fecond 
paragraphe ; la premier est de M. Danjoy... 

M. bENJOY. Je le retire (Mouvemeat de surprise.) 

M. LE PRÉSIDENT M. Charamaule a proposé l’amendeinent 
sui ant, dont le premicr paragraphe est Coufarme à celui de 
la minorité ds la cummissiou : 

« Les clubs sont interdits. y 

« Ne sont pas considérés comme clubs, ni les banquets et 
autres réumens publiques et politiques formés pour la dis- 
cussion d'un objet spécial déterminé, sans périodicité ni con- 
tinuite, ui les reunions étectorales préparatoires. » 

L'ameadement de M. Chanimaube est-il appuyé? 

Vuix diverses. — Oui! cui! Non! non ! 

M. VALETTE (du Ju a) appute non le texte mais l’espritde 
l'amendement : il pense quil faut détiair nettement ce que 
loa entend par le mot club: le projet de la minorité de la 
commission ne convient pas à une loi aursi importante. 

Plusieurs voix. — L'avis de la commission! 

M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Le rapporteur de la 
majorité de lu Cumn:ission. 

M. CRÉMIEUX, rapporieur, Je ne viens ni approuver ni 
combattre ce qu'a dit M. Val elie, je viens seulement expri- 
mer ici lavis de la majorité de la commis-iun. 

Nous avons dit hier que le projet préseuté par M. le mi- 
nistre de l'intérieur était incouslluiionnel; à Cs projet nous 
ea avions substitué un autre qui avait pour but de régle- 
menter un droit e non d'en réglementer la violation. (Très- 
bien ! t ès-hien! à gauche.) 

Une voix. — C est une insulte à l'Assemblée. 

M. LE PRÉSIDENT. || ne saurait y avoir insulte puisque 
l'ariicie 447 u'est pas encore voté daas son ensemble. 

M. CRÉMIEUX. Je répète que, dans mon opinion ot dans 
l'opinion de la majorité de la commission, l'acceptation de 
ces mots : les clubs sant interdits, est une violation de la 
Coustitutica, 

A gauche. — Oui! ovi! (Murmures à droite.) 

M. CRÉMIEUX. Donc, je viens declarer, au nom de la ma- 
jorité de la commissiou,que nous retirons notre projet de loi, 
car nous ne voulons pasrque quelques-uns des arlieles de ce 

rojet de loi puisse servir à reglementer la tyrannie conlre 

e droit. (Très-bien à gauche.) 

La majorité de la commission a pris une seconde résolu- 
tion; comme tous les amendements présentés sort égale- 
meni viclateurs du droit de réunion, et coinme nous ne vou- 
lons pas, je le répète, servir d'instrument à la violation 
d’un droit... (Interruptiun Marques d'impatience.) la majo- 
rité de la commission déclare qu'elle cesse de prendie part 
à la discussion du projet de loi, 

À gauche. — Très bien! très bien! 

Je vous dis donc que la majorité s’abstiendra désormais... 

Une voix à droite. — Vous n'avez plus rien à dire, (Mur- 
mures à LE" 

M. CRÉMIEUX. J'ai encore le droit de parler. 

f Une voix. — Non plus comme rapporteur, vous ne l'êtes 

us. 

d Après quelques mots pronuncés au milieu du brait, M. Cré- 
mieux quitte la tribune. 

Les membres de la majorité de la commission abandon- 
nent le banc de la commission. 

M. DE CHARANCEY. En voyant la majorité de la commission 
se retirer, j'éprouve un vif sentiment de surprise; ce fait est 
grave et n'a pas de précédent. Qu'est-il arrivé! Comme tou- 
jours la cominission s'est trouvée divisée en deux parties ; 
l'opinion de la majorité da la commission n’a pas été parta- 


gée par la majorité de l’Assemblée Etai-ce un motif pour 
que la majorité ee retirät! Assurément uon. Il fabait au 
moias qu'elle attendit que l’Assemblée eût donné une signi-- 
fication à son vote par l'adoption du deuxième paragraphe 
de l'article. Sous la République, il me semble qu'on duit 
avoir le respect des majorités. (Murmures.) 

Au reste, la minorué de la commission a sauvegardé le 
droit de réunion dans son projet. (Non ! non ! Oui!) Seule- 
ment, elle a voulu réglementer ce droit; cela n’est nutle- 
ment inconsitutivnnei. Il s’agit de faire pour les clubs pro- 
ment dits, c'est-à-dire pour des réunions reconnues dange- 
reusos, ce que vuus avez déjà fait pour les sociétés secrètes, 
sans que personne vint ic: réclamer. 

Qu a latt le rapporteur de la commission ? Est-il venu dé- 
moutrer, la Constitution à la main, qu'il y avait violation de 
la Constitution ? Nun, il s’est contenté de dire que la majo- 
rité se retirait. 

L'honyrable membre appuie l'amendement de la minorité 
de la commissos ; il ajoute que le druit de réunion doit être 
réglementé. 

On nous menace de révolutions ; les révolutions n'arrivent 
quà la suite de f:utes du gouvernement., Íl y a eu une ré- 
volution, la Frac l'a arceptée, elle l'a rubie, mais non 
pas dési ée. (Iuterruptiun.) 

Une voix — C'est parter en mauvais citoyen. (Bruit.) 

M. DECUARENCEY. En résumé, messieurs, j'éprouve le be- 
sain de dire quest l'opinion de la minorité de la commis- 
sion n'eùt pas été celle de l'Assemblée, nous eussiuns tenu 
à honneur de rester À notre poste. 

M. BYUBIER DE L &CLUSE. Je suis de ceux qui ont présenté 
des amendements, el à ce litre, je proteste cuutrs le repro- 
che que vient de nous adresser M. Crémieux de vivler la 
Constitution... (Interruption à gauche.) 

Quaad l’ordre est menacé, c'est uv devoir pour ceux qui 
ont à cœur l'intérêt du pays de tout faire pour ralfermir 
l'ordre. J'ai cru remplir ce devoir en présentant mou amen- 
dement, et j'insiste (rumeurs). En voici le texte . 

a Les clubs sont interdits. 

» Est qualiliée club toute organisation d'individus ayant 
des séances publiques périodiques ou à des intervalles irré- 
guliers, des orateurs, des as-0ciés vu son public, et dout 
l'objet habituel est la discussion de thébries ou de thèses 
pouvant troubler les droits ou la liberté d'autrui etla sécu- 
Tité publique. » 

A gauche. — La question préalable ! 

M. DE LABOULIE Je viens apporter sur l'amendement ap 
M. Bouhier de l’Ecluse l'avis de la minorité de la commis- 
sion, devenue la commission tout entière. (Rires.} 

r Plusieurs voix. — L'amendement n'est pas appuyé ! C'est 
outils! 

M, DE LABOULIE. La commission pense que l'amendement | 


b-t iuutiie en présence de la rédaction que nous avons pró- À 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


OO QC QU QUO 


sentée. 

M. LE PRÉSIDENT. Je consulte l’Assemblée sur le deuxième 
paragraphe de l'article 4er de ja minorité de la commission. 
Le scrutin de division a été demandé sur ce paragraphe : il 
va y être procédé. 

M. FLOCON. Le scrutin secret avec appel nominal. (Non! 
non ! 

I! est procédé au scrutin de division. 

Une certaine agitution règne dans l’Assemblée pendant le 
scrutin; nous remarquons qu’un certain nombre ds repré- 
seutants de la gauche s’abstiennent de voter. 

M. LE PRÉSIDENT. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votans, 422 (Mouvement.) 

Cinq cents membres n'ayant pas pris part au vote, le serutin 
va être recommencé, Voici néanmuins le résultat du scrutin 
annulé. (Nou! nou! — Lisez!) 


Votants, 422 
Majerité, 212 
But etins blancs, 402 
Bulletins bleus, 20 


Il va être procédé à ua nouveau serutinr A 

Plusieurs voix. — Le scrutin secret! (Non ! — Agitation 
prolongée.) y 

Voix nombreuses. — L'appel nominal ! , 

M. LUNEaU. Je demande que l'on procède à l'appel nomi- 
nal pour le voie qui va avoir lieu, afn que l'on puisse cons- 
tater si PAssembblée est en nombre avant la clôture du 
serulin, ef que le pays sache quels sont les représentants qut 
s'abstienvent de voter. . 

M. GEAT, à ses voisins. I! est entendu qus lorsqu'on nous 
appellera, nous ne répondrons pas. 

Une vive agitation règue dans la salle, tous les représeu- 
tants ont quitié leurs places. , A 4 

I! est procédé à un nouveau scrutin de division avec appel 
nominal. 

Les deux urnes du scrutin secret sont dépos es sur la 
tribune ; les représentants votenten déposant une boule noire 
dans lurne du contròle et un builatin blanc ou bleu dans 
Purne du vote. 

Au premier appel, les membres adoptant le projet de la 
commission, prennent seuls part au vote, et l'on ne voit ton- 
ber dans l'urue que des bulletins blancs. Au réa pel, un 
certain nombre de membres de l'opposition se decideut à 
prendre part au vole. 

Eufo, un- deuxième réappel a lieuet presque tous les 
membres qui s'étaient abstenus, uque là. se ravisealet VI n- 
nent voter à lensi. 

L'appel et les réappe!s terminés, plusieurs représentants 
se présentent encore pour déposer leurs voles. Dans le nom- 
bre de ces retardataires, se trouve M. Crérieux, dont la 
présence à la tribune es accueillie par des marques d éton- 
nement et quelques rires, 

Le serutin, ouvert quelques minutes avant deux heures, 
est feriné à trois heures vingt minutes. 

On procède au dépouillement, 

En voici ie résultat : 


Votans, 614 
Majorité absolue, 308 
Pour, 464 
Contre, 150 


L'Assemblée a adopté le paragraphe. : 

M. LE PRÉSIDENT. l! va être procedé à un nouveau scrutin 
de division sur l'ensemble de Particle 1er. 

Nous reinaruous qu’au moment oú l'huissier monte vers 
l'extrème gauche pour recueillir les bulletins, les membres 
de cette partie de l'Assemblée s'abstienuent de voter; mais 
lorsque les-urnes sont déposees sur la tribune, un assez 
graud nombre de membres de la Montsgne, parmi lesquels 
uous remarquons MM. Gent, Raynal, Etienne Arago, 5em- 
pressent d'aller déposer leurs bulletins. 

À ce moment une assez vive agitaiion se mauies'e au Som- 
met de lPexirêine gauche, Une vive d scussion paraît enga- 
gte dons un groupe au milieu duquel nous remarquons 
MM. Felix Pyat, Gent, Buvigoier, Menand. etc. Le désat 
entre eux est très-animé. MM. Crémieux et Pascal Duprat 
semblent inviter leurs collègues à voter. Un certain nombre 
refuse. 

M. LE PRÉSIDENT, Se tournagt vers l'extrême 
Quelqu'un d’eatre vous veut-il prendre part au vote 

A droile — Fermez le serutin. 

Le scrutin est fermé. 

En voici le résultat : 


F4 


Nombre des votants, 707 
Majorité absolue, 351 
Pour Particle, 194 
Contre, 303, 303 


L'Assemblée adopte l’article 4er, 

M. DUCOux. Citoyens représentans, je vous demaude la 
permission de suspeadre un seu] instant notre discussion 
sur les clubs pour appeler votre attention sur des faits gra: 
ves que le gouveroement ne peut ignorer. 

Le gouvernement demande, au nom de l'ordre, que des 
mesures svicnt prises pour sauver la société ; je viens deman- 
der, moi, à l’Assemblée nationale les moyeus de sauver la 
République qui est sérieusement menacée. 

J'ai là sous les yeux deux documens authentique qui ont 
eu une trop grande publicité pour que le ministère puisse 
les ignorer. Ces deux pièces émanent d’un comité qui a son 
siége dans la rue du Faubourg-Saint-[lunoré, et qui passe 
mème, non sans quelque vraisemblance, pour être sous le 
patronage du ministère. Ces circulaires sont envoyées à un 
très graud nombre d'exemplaires par toute la France; et is 
secréiaire du comité qui les expédie porte un nom assez con- 
nu dans le monde politique puur que ses acles se soient pas 
ignorés. É 

L'honorable représentant lit deux paragraphes de ces cir- 
culaires. Dans le premier, le comité recommande aux élec- 
teurs de demander aux caudidats une déclaration de dévoué- 
ment à la famille ae Napoléon qui seule peut sauver la 
France. (Marinures Agitation prolongée.) 

Dans le secoud paragraphe, oa recommande aux électeurs 
de maintenir tous leurs droits, et surtout le suflrage univer- 
sel, qui leur donnera lo moyen de constituer un empire 
élertif et décennal, seul moyen de sauver la société. (Nou- 
veaux mouvements.) 

Ce comité, ajoute M. Duconx, existe depuis longtemps, et 
ses Circulaires, je le répète, out eu une trop grande publivité 
jour ne pis être convues du gouvernement. Je viens les dé- 
noncer à lindignation de l'Assemblée, (Très bien !) 

M. O. BARROT, président du conseil. Je commence par dé- 
clarer a l'honorable M. Ducoux... 

M. SAUTEYRA. À l'Assemblée, 

M O. BAROT. Et à l'Assemblée tout entière que jene con- 
nais pas la circulaire dont it vient d'entretenir l'Assemblée. 
(Marques de surprise à gauche ) 

Je repète a l'Assemblée que je viens d'apprendre par l'ho- 
noraale M Ducoux le fait et les termes de la circulaire dout 
il a entretenu | Assemblée. 

Je répète à FAssemb'ée tout entière qu'il est faux qu'au- 
cun comité ó ectoral suit placé sous le patronage du gouver- 
nement, qu'il n'eu est aucua dunt le gouvernement acceple 
la respuasabilité et la solidarité. 

Pajoute un mot. Quand on veut provoquer l'action et la 
surveillance du gouvernemevt, il y a des moyens plus régu- 
liers et moins retentissants. (Rumeurs à gauche.) Et si cette 
tribune peut ètre saisie sans préparation et quelquefois même 
en dehors de tvute convenance.. (Interruption à guuche ) 

Quelques voix. — A l’ordre! à l'ordre! : 

M. FÉLIX PYAT. Est-ce que M. le ministre prend l'Assem- 
blée pour un elub? P 

M. o. ganrorT. Comment, on pourra, sars sortir des con- 
venance., venir à cette tribune, sans avoir averti persan, 
porter coutre le gouvernement le reproche de solidarité avec 
un comite électoral. 

Uue voix. — Cela est contraire à toutes les convenances 
comme à toutes les règles. 

M. 0. Bannor. Sur le fait en lui-même, su nom du gouver- 
nement, je n'ai qu'à dire uae chose : IC gouvernement tera 
son devoir, et, de quelque côté qu'elle vienne, tuvute provo- 
cation à ja violation de la Constitutioun sera poursuivie. 
(Murmures à gauche.) 

Uue voix — Vous en donnez l'exemple. 


M. LE PRÉSIDENT. Laissez donc au ministre le droit de , 


s'expliquer et de répondre à la question qui lui est faito. 


M. 0. BARROT. Mais je dois avertir l’Assemblée d’un dan 
ger auquel clle pourrait être entraiuée par la violation de 
sun règlement, Le droit d'interpellation est incontestable, 
nous | avons toujours respecté; mais il est aussi environné de 
certaines garanties, et si sous ce nom de motion d'ordre qui 
n’a presque jamais été qu'ua signe de trouble et de confu- 
sion... (Nouveaux murmures.) si sous ce nom, jə le répète, 
on peut introduire incidemment au débat le plus sérieux 
toute espèce de question ou d'interpellatwn, il n’est pas 
d'assemblée politique qui puisse délibérer. (Murmures.) 

Et si nous voulions, à notre tour, ramasser toutes les ca- 
lomnies infâmes qui se débitent contre ce qu'il y a de plus 
élevé dans le pays (Rumeurs à rt coutre l'homme ho- 
noré par la suffrage universel, de la plus grande distinction 
qui puisse être donnée à un citoyen ; si nous venions en en- 
tretenir l'Assemblée, il n’y aurait pas ici de détibération pos- 
rible, vous descendriez de la haute sphère où vous êtes pla- 
cés, vous ahaisseriez votre mission. (Oui! oui ! — Murmures 
à gauche.) 

Quant au fait dont a parlé M. Ducoux, je ne puis que 
répéter que le gouvernement fera son devoir. (L'ordre du 
jour ! l’ordre du jour!) 

M. DUCOUX. Je ne répondrai qu'un mot à M. Odilon Barrot. 
Il a interprété à sa manière la forme des convenances; 
je lui dirai que jele prie de m'en croire aussi bon juge 
dans ma conscience qu'il peut l'être lui-mème. (Assez! 
assez |) 

L'iucident est terminé. 

M. LF PRÉSIDENT. La parole est à M. Victor Lefranc sur la 
loi des clubs. í 

M. VICTOA LEFRANC. Ja viens proposer à l'Assemblée d’in- 
troduire dans la lui une nauvel!e exception. 

Vous avez sauvegardé une partie du droit de réunion dans 
votre deuxièma paragraphe; ch bien! je demande que le 
droit d'association soil sauvegardé aussi. 

Aïnsi,siune association permanente veut réunir ses mem- 
bres, le pourra-t-elle saos quelles tribunaux ne l’appellentaus- 
sitôt reunion permanente? Les tribunaux ne feront-ils pas 
déteindre, en un mol, {a permanence de l'assucialion sur fa 
réunion accidentelle ? 

Je viens dooc vous prier d'adopter ou de renvoyer à la 
comission l'article suivant : 

Une voix à l'extrème gauche.—Dites à la police. 

M, V LEFRANC. Voici cet articie: 

« Ne sont pas nou plus rousdérées comme clubs les réi- 
nions des as“aciations politiques ayant un objet déterminé. » 

M, DE LABOULIE. L'article adopte laisse entier le droit d'as- 
sotialion. (Murmures à gauche) Nous ne nous opynsons 
qu’à la permanence des réunions, et dans l'exemple ciié pur 
M. L:franc la réunion ue serait qu'accidenteite. La loi sur 
laquelle on délibère en ce moment, est ure loi présentée de 
bonne foi et qui serait appliquée de même. 

Voix nombreuses. — Aux voix ! aux voix! 

M. V. LEFRANC. Je ne citerai qu’un exemple. On ne niera 
pas que la sociéte du libre-échange ne touche à la politique. 

A gauche. — C'est bien différent, M. Faucher en fait partie. 

Une autre voix. — Et les amis de la Constitution ? 

M. V. LEFRANC, L'association des amis de la Coustitution 
n'est peut-être pus assez detcrminée, Je veux prendre un 
exemple où le but de l'association soit bien déterininé. 

Eh bien ! je demande si l'association du libre-échange 
pourra, oui ou non, avoir des réunions. On me dit: Qui, 
pourvu qu’elles ne soient pas permanentes. Mais, prenez 
garde, la périodicité peut ct doit être considérée coinme 
constituant ha permanence Jiasiste pour que Particle que 
j'ai proposé soit renvoyé à la commission. 

Uue voix. — Il n'y en a plus. 

M. ODILON BaR&kOT, ministre de la justice. On demande si 
la périodicité de réunion constitue la permanence. Évidem- 
ment it y aune différence entre la prrmanence et la périodi- 
cité. Cependant, si ceriaines personnes pouvaient se réunir 
périodiquement d’une manière contious sous prétexte que ces 
réunions ne constituent qu'une association, vous n'auriez 
rien fait par votre vote de teut à l'heure, car vous n'auriez 
pas alors autre chose qu'une aggravationdes clubs que vous 
avez vouiu faire disparaitre. 

L'associalion a le droit de se furmer et d'exister ; mais 
e'le ue peut constilner le club. Que si une assoriation a des 
réunions accidentelles, la loi ne l’atteiut pas, cela est évident; 
mais que si elle constitue un club dans son sein, elle n'est 
plus une association ; car il ne suffit pas de s'appeler asso- 
ciation pour échapper à la loi. 

M. VALETTE insiste pour le renvoi à la commission. 

u. V. LEFRANC. Il résulte clairement de ce qu'a dit M. le 
ministre de la justice que nous tomberons dans le club tou- 
tes les fois que nous nous réunirons en public. Ce n’est pas 
(à évidemment ce que veut la commistion, je demande qu’elle 
examine la question avant de se prononcer. 

M. DE LABOULIE. La loi de juillet 4848 dit positivement que 
los associations politiques et non publiques ne pourront se 
former qu'avec une autorisation préalable. 

Maintenant, que faisuns-nous? Nous retirons aux clubs le 
droit de permanence. Quant aux associations, nous n’y tou- 
chons pas; elles sont et n'ont jamais „cessé d'être | bres. 

bruit et réclamations à gauche.) Oui, je dis bien haut qu'il 
west dans la pensée de personue d'y porter atteinte. 

M. DE LABOULIE. Seulcment, quand l'association prend le 
caractère de réunion permanente, elle perd ceiui d'ussocia- 
tion. Le droit d'association reste entier. Je repousse donc 
l'article additioanel de M. Victur Lefranc comme inulite, 

m. puronT (de Bussac) insiste pour qu'une explication 
soit dunnée, qui rassure toutes les opinions sur le droit d'as- 
cociation, où que l'amendement soit renvoyé à la commis- 
ds LEON FAUCHER, ministrede l'intérieur. Le gouvergement 
et la commissiona n'ont nullement eutendu atteiudre, par la 
loi actuelle, le droit d'assuciation ru i 

Les associations resteront dans la situation où les a pla- 
cées la loi de 4848; la loi actuelle n'attcint que les clubs. 

Si Les associalivas publiques veulent avoir des réuuions 
accideatelles, elies le pourront; elles ne pourront avoir de 
reunions perinanentes, Car il ne sera pas plus permis à une 
association qu'à des particuliers de lormer un club (Aux 

; ' voix ! Rs ec 

bi QUE insiste pour le renvoi à la COMMISSIONS 2 

Qu'on nous laisse au moins, s'ecrie-t-1}, autatit de liberté 
que sous en donnait le code de 1810. 

M. DUPIN pronounce quelques mots de sa place. 

M cnatawauLE. M. Dupin se trompe. lIla commis la mê 
me erreur dans la discussion de la loi du 28 juillet. I a vécu 
dauns sou erreur. (Rire .) N - 

De toutes parts. — AUX Voix l aux voix! x 

M, chana MAULE. Je persiste à demander le renvoi à la com- 
mission. À b 

M. EMMANCEL ARAGO. Je ne veux qu'adresser une question 
à M le ministre de l'interieur. Des cercles existent, s'ils sout 
ouverts au public on dira que re sout des clubs, et on leur 
appliquera la loi que vous venez de voter, ou ils fermerout 
leurs porte au public, et alors on les appe lera suciete recre- 
tes, et ou les interdira en ver.u de la loi de 1818; ou ue 
pent laisser à l'arbitraire des tribunaux de décider Site le 
réunion ¢ t ou n'est pas uu club; je demande douc à M. je 
ministre de l interieu de dire Dettemeur Ce qu'il eutend par 
association. D > D j 

Al. Lévn Faucher fait signe qu'il ne répondra pas. 

M. LE PRÉSIDENT. L'art. 2 cst reuvoye à la coumission. 
In-terruptiun.) 

Une voix. — Il n’est pas renvoyé. , 

Une autre voix. — À quelle commission! il n'y en a plus. 

M. DUPONT {de B issac). Je viens m’opposer au renvoi à la 
comtnission. Il west pas possible de ne pas exiser une ré- 
ponse deM. le ministre ; il ne suffit pas que M. Le minisire, 
avec un certain ar hautain, dise qu'il n'est pas chargé de 
détinir l'association. Vous n'êtes dunc chargé que de la dé. 
truire! fApplaudissements à gauche.) 

l n'est pas possible qu'une discusrion aussi greve reste 
en suspens pendant vingt-quatre heures. Je u’upaose uu 
renvoi à la emission, el insiste puur que M. le ministre 
repoude catégoriquemest à la question qui lui a été adres- 
see par M. A. agu. 

Voix nombreuses. — Le ministre! le ministre! 

M. CHARENCEY. La commission a déjà déclaré qu'elle n'a 
entendu attaquer en gucune sorte le droit d'association. Je 
ne peux que renouveler ce qui a déjà été dit tout à l'heure. 


(Aux voix ! aux voix !) 

M. LAURENT (de l'Ardèche) prononce quelques mots. 

M. LE PRÉSIDENT, L'article sera renvoyé à la coram ission 
c'est de droit. 

La séance est levée à 5 heures 4/2. 


O E 0 
COURS ET TRIBUNAUX: 


HAUTE COUR DE JUSTICE, 
SÉANT.A BOURGES. 


Procès des accusés du 15mai. — Séance du 20 mars. 


L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

Le citoyen Victor Riglet, architecte, ex-capitaine d'état- 
major. Ce témoin est relevé, sur ses exalicalions, de la con- 
damnation à 400 fr. d'amende prononcée contre lui au com- 
mencement des débats. 

Il dépose en ces termes : 

Dans la journée du 45 mai, j'ai été chargé par le général 
Guüiaard d'abord, vers une heure, d'aller savoir ce qui se 
passait à l'Assemblée ; elle était déjà envahie, et Barbès an- 
nonçail au peuple assembiée dans les cours qui font face à 
la rue de Bourgogne, qu'il était admis à déliler dans l'As- 
£erblée. 

Louis Bane et Albert l’accompagnaiect, et ils ge tenaient 
tous trois serrés l’un contre l'autre pour mieux se faire voir: 
ils étaient descendus sur l'entablemeut qui est en avant des 
colonnes extérieures de la salle servant aujourd'hni de pas- 
sage pour aller dans le sein de l'Assemblée. 

Le citoyen Armand (François), hutssier de la préfecture 
de la Seine, 45 ans. 

„J étais à mon poste dans l'antichamhre du secrétaire gé- 
néral, lersqu'à quatre heures douze personnes dont que!- 
ques unes etaient armées, et dant l'une portait un drapeau, 


E ` lÀ 
se preseotèrent pour entrer daas le cabinet du secrétaire- 


gřueral. L'une d'elles, lenommé Thoma javais - 
sieurs fots chez M Buchez, dit à ceux Manet Li 
,“ C'est ici note ancien cabinet de délégués du peuple 
cest ici que nous devoas entrer. » i 

Je wopposai à leur passage, ainsi qu'un factionnaire de 
la garde republicaine, en leur représentant que re cabinet 
était celui du secrétaire- général, que sur la table il y avait 
des papisrs précieux. 

lls m'écartèrent de force ainsi que le factionnaire, et les 
homines armés #e nnreat en sentinelle à la porte. j 

Thomes et ceux qui le suivaient sout arrives par la galerio 
Gui couduit au grand escaher. Pendant qu’ils étaient dans 
le cabinet, ìl est survenu d’autres hommes armés par l'esca- 
lier des bureaux. 

Je ine hâtai d’aller prévenir M. Flottard, qui était dans le 
cabinet de M. Adam; je lui dis que son cabinet était envahi; 
il ine répondit : « Que vaulez-veus que j'y fasse? » ; 

Je retournai à mon poste et j'eutrai dans le cabinet pour 
commander quon ne touchât pas aux paniers. Lorsque je 
voulus ressortir, on m'eu empècha. Bientôt arriva Barbès 
avec d'autres personues ; il tenait à la main un papier qu'il 
lut tout haut; c'étuieut des noms; quelques-uns de ces noms 
etaicpt acceplès par ceux qui étaient là, d'autres étaient 
r pas ês; voyaal qu’une discussion s'engageait, je dis à 
Thomas : « Vous aves là beaucoup à faire, Je vous suis inu- 
tuile, Ouvrez-mui la porte. » Il me répundit : Vous avez rai- 
son. » Etil m'ouvrit la porte, 

bix minutes après, M. de Lamartine arriva avec des artil- 
leurs tte la garde nationale, 

J'ai vu couduite suseessivement Barbès et Albert priso 
niers. Il y en avait un antre que je n'ai Pas recunuy ar 

eu pasia E Albert. Peut-être était-il venu 
p que j'etais allé prévenir M. Flottard, Je Re suis pag 


Fa dans paire 

ers ceux heures, avant que l'Hôtel-de.vi ` 
vahi, un individu qui avait Ets ea Me s 
me s'il avast été blessé, était venu ma demander 
pour établir un gouvernement Provisoire; Je mer ye 
comme un fou, et je l'avais envoyé du côté du Ph pp 
sant qu'il serait arrêté. Quelque temps après gg pan- 
sont venus me faire la mème demand ay me 


la même direction. Je ne les ai pas aahi les renvoyai dang 


J'ai été chargé de meitre à Sort 
es aux detégués. ASA PARLES Jire “HER par 
e citoyen Thomas. Le témoin se 

seul auprès de lui, et dans la art Le 
contre moi, vous ne trouverez ren de Violent 
Tout était dans l'anarchie. J'ai voulu faire de 
lion comme M. de Lamartine lui-même avait fai 
tres circonstances. J ai envoyé des jettres aux 
gués du peuple. Riea n’était plus naturel 
comme on l'avait voulu déjà dans d'autres 
graves. 

L'accusé entre ensuite dans de longues 
dant à démoutrez qu'il est entré seul dan 
Flollard, et non pas au mileu de douze 
violence. 

M. Rozier, vérificateur des travau i i 

„Fai élé iuvesti par M. lc maire da a a, igsi 
d'examiner et de reczvoir les draps destinés à Phal moe 
de la garde nationale sédentaire de Paris dra Si ament 
premier étage de la maison rue de Rivoli HA Spaad: da 
Səbrier. Je in’élus fait adjoindre pour ce EINS, pan 
Jeaud, maitre tailleur de l'admnistraticn qes wa b Or 
rant rue Satut-Gerinain-l Auxerrois, 45 ; nous 3 ils ue 
tes Juurs el nous devions nous y trouver, ml ché toug 
re, le 45 mar courant, lorsque le matin du mÈ aa 
onze heures, il viut me trouver chez MOL et me pre Jour, vers 
ele laire part au génerat Courtais du MoulVe: di Hs, 
imes et de tuunilious qu'il avait remarqué je matin = 
dans la maison de ja rue Rivoli, 46, le péuéral 1 Pre 
nordu Ce qui sun: pus aiie- 

« Prevenez toute: les personnes qui vi . 
la recepuiou des diaps de Ra a Lee à 
car elles n'y seraient pus plus eu Suicié que tes md _ 
ses n'èmes. » que es miärchandi- 

Le citoyen président. Accusé C i i 
‘que les pes yue rapyurle le eus mebterpliquez- 

€ Cilujen Cuurtais, — Je ne crois avoir di 
les marcuaudises ; mais j'ai dit ne Rue 
aux SAT eutpiuyés à l'habillement d 
Ce Jour-l1, parce que je suvuis que les iers 
Saint-Antoine nn ns à ATE PL EC A 
pusle de Sumer. Quaat aux marchandises je /2""-là du 
d'inquictudes. gene tt 

Ce citoyen Chabrier, entrepreneur 'éclai i 
et capitaine d'eiat-majur de arn rhin, de Paris, 
verə sept heures da matin , jai éi cmargé par < #4 Fa 
Saisset d aller porter une wettig du Eéneral uen ide pr 
fst dé police Cau:sidière. Introduit auprès de cəl r AER 
ai entendu lire la lettre du Bé0«ral, doat j'ai ain oga 
contenu, aus; je 

Le ssuéral y exprimait d'ahord le désir 
dans la maison Subrier, rue de Rivoli, di 
tunale paraissant dispusee à en faire ne 
qu'elle se verrait reu.is par le rappe: ; | 
en second liou au prelet quels éluieut 
cevait sur la manifestation qui se preparail 

M. Caussihère, qui stait au lit, où il était reten z 
Sait-il, par uge :UXalion au genou, me denara r etais 
poiat a répondre à la premiere parue de IF mr ' é 1 
atteodu qu'il lavait deja informe que lg paste A 
Soüner u'existait plus depuis huit juurs, el que 1 alian 
que lecu voyail aiter el venir avec des bluuses vie A 
kepis, el que l'uu preuail pour des muu met cm 


lagoards, néta 
aulrésque des porteurs de Nu SET 
habille à g š de svu journal Que Sobrier avait fait 


Sur le second point, M. Caussidi 
» M. Caussidière dicta à u i i 
Mvataguards qui m avait introduit une n De ai 
peu prés ia teneur : « La ruanifestation aununcée 
pean doil avoir lieu ; un granà now 
excellomts palrioles, et qui la cunsidèrent 
rio 1 vasid coinme essennel= 
eE démocratique, du igent l'e: prit de celte manifestation 
šans avol provoquee. lls soat decides à n'admeitre dans 


leurs rangs qus des citoyens non armés 
À mêmes à l'arrestation de rune , A à procéder eux= 


t en- 
nge, com- 


Je suis entré 
usatian lancée 
ni d'agressif, 
l'administra- 
t dans d'au- 
anciens déjé- 
de les réunir, 
Crcons'ances 


explications, ten- 
s le cabinet da A, 
hommes ni avec 


us 
te que je a LE 


L “thidais 
aller rue ye Rivoli 


que le poste placé 
sparüt, la garde na- 
j tice la premiere fois 
jlo géuerai demandait 
165 rapports qu'il rés 


pour au- 
bre de mes amis, 


Le citoyen Hingray (Charles), 51 ans, éditeur, représentant 
du peuple, colonel de la 10° légion. mt 

J'étais, dans le soirée du 44, président à la réunion des 
colonels, qui eut lieu à l'état-major géuéral. La 10° legion 
devait fournir comme les autres un contiugent de mille 
hommes qui devaient, d'après les instructions qui m étaient 
données, ètre dirigés le lendemain matin place du Carrou- 
sel, pour demeurer là à la disposition de l'état-major. L'or- 
dre fut exécuté ainsi. Appelé à la ohambre, je mai eu que 
plus tard la connaissance de la direction donnée à ces mille 
hommes. M 1 à S y 

Le général Courtais avait écrit le 45 au matin au prest- 
dent de l’Assemblée : j ne: 

« J'ai l'honneur de vous prévenir que ce matin il y aura 
mille hommes ea plus de la 40° légion à l’Assemblée natio- 
nale. » 

N'ayant point reçu ordre de commander d'autres forces 
que les 4,000 hommes dent j'ai parlé pius haut, je suppose 

ue c'était ces 4,000 hommes que le général se proposait 

’envoyer à l’Assemblée. J'ai su depuis qu’une partie avait 
éte dirigée sur le quai d'Orsay, et l'autre sur la place de 
Bourgogne. bris s 

J'ai lu dans un compte-rendu des dépositions qui ont 
précédé la mienne, que Blanqui m'avait parlé ponr me de- 
mander à passer comme délégué. Je déclare que je n'ai point 
vu Blanqui. J'ai vu à ce moment le général Courtais, qui 
m'a dit d'un ton profondément affligé : « Colonel, l'Assen- 
blée est envahie ; je suis un homme perdu, déshonoré. » 

En arrivant à l’Assemblée, j'avais été furt surpris de voir 
le pont dégarni de troupes ; c'était un point elémentaire de 
la défense. Je manifestai mon étonnement à M. Courtais, qui 
me répondit que le pont devait être occupé par la 47° lé- 

On: 
$ Le greffer, sur l’ordre du président, donne lecture de la 
déposition écrite du citoyen de Tracy et d’une lettre qui y 
est jointe. . 

Voici le texte de l’une et de l’autre : ek : 

Déposition du citoyen Tracy, — Dans la soirée du 44, je 
me suis rendu à l'état-major général pour recevoir, ainsi que 
les autres colonels, les ordres pour la journée du lendemaia. 
Il fut ordonné que chaque légion réunirait mille hommes 
dans sa mairie, c'est-à-dira à son état-major. . 

En ce qui concerne la première légion, je fus averti que 
celte réserve de mille hommes, réunie à neuf heures du ma- 
tin, devrait attendre ainsi à la mairie l’ordre de se transpor- 
ter au pont de la Révolution, place assignée provisoirement 
à cette réserve. f A 

Les ordres, ainsi donnés də vive voix, me furent confir- 
més duns la nuit du 44 au 45, par un ordre signé Saisset, 
que je mets sous vos yeux, et dont je propose de prendre 
copie, désirant conserver l'original en mes mains. 

Je me conformai scrupuleusement à ces instructions, car 
le lendemain matin, 15, à neuf heures, la réserve de mille 
hommes, sous le commandement du chef de bataillon Bour- 
card, était à la mairie ainsi que je vins m'en assurer par 

moi-même. i 4 

Aucun ordre nouveau n’était encore arrivé à l'état-major 
de la légion, pour metlre en mouvement le bataillon, lors- 
que j'y passai à onze heures, ea me reniant à l'Assemblée. 
J'avais eu soin de m’entendre avec ce chef de bataillon pour 
qu'en m'y fit prévenir qu'il était rendu À la position qu'ii 
devait occuper. 4 

Je suis demeuré à l'Assemblée jusqu’à deux heures et de- 
mie environ, heure à laquelle seulement je fus averti que le 

bataillon de réserve se tronvait à l’extrémité du quinconce 
des Invalides. Je trouvai moyen, non sans quelques difficul-" 
tés, d'arriver jusqu'à lui. P 

J'appris alors du commandant Bourcard que vers midi, ne 
recevant point d'ordre de l'état-major, il s'était rendu de sa 
personne avec le capitaine Clary sur la place de la Concor- 
de, qu'il avait trouvée couverte d'une multitude immense. 
Qu'alors il retourna en toute hâte à la mairie pour mettre 
son bataillon en mouvement. A ce moment, me dit-il (il 
était alors midi un quart), un élève de l’école de Saint-Cyr 
arrivait de l'état-major portant l’ordre de se mettre en mar- 
che, ce qui fut exécuté en se dirigeant parla rue des Champs- 

es. 

pe à l'extrémité de cette rue, une masse considérable 
se dirigea vers la tête du bataillon. ordonnant avec menace 
de retirer les baïonneltes et de mettre les baguettes dans les 
fusils, pour s'assurer qu'ils n’étaient pas chargés, injonc- 
tions auxquelles le chef de bataillon refusa d'obéir, résistant 
avec fermeté. ; : 

Reconnaissant l'impossibilité de pénétrer jusqu’au pont 
de la Concorde, il ordenna à son bataillon de faire tête de 
colonne à droite, afin de gagner le plus promptement pos- 
sible le pont des [avalides, qui pouvait se trouver occupé 
comme l'était celui de la Concorde; heurensement il n’en 
était rien, et le commandant Boucard put amener son ba- 
taillon sur le quai des luvalides, à l’extrémité du quinconque, 
où, comme je l'ai dit plus haut, je pus le retrouver. i 

Plusiers personnages vinrent devant le front de la légion 
dirent que l'Assemblée était dissoute, qu’un nouveau gou- 
vernement s'était formé, et qu'il n'y avat plus rien à faire. 
Ces propos furent teanus particulièrement par ua individu 
portant les insignes de leutenant-colonel de la garde natio- 
nale; mais j'ai entendu dire qu'il n’appartenait point à la 
garde de Paris ni de la baulieue. La seuie remarque que j'ai 
faite, c'est qu'il était d’une forte stature. nu #4 

Je contiauai d'avancer peu à peu avec ma légion, jusqu’au- 
près de la grille qui fait face au pont; alors je pris sur moi, 
dans le dessein de faire évacuer l’enceeinte du palais, d'y 
pénétrer; ce que je fis en longeant les marches du péristyle, 
en traversant ie petit jardin sur la rue de Bourgogne, et en 
entrant par la salie des conférences, d’ou s’échappèrent en 
désordre les individus qui l’encombraient ; de là j’arrivai, 
par la salle des distributions, à la salle des séances, qui fut 
promptement évacuée, ainsi que les tribunes, où la garde 
nationale avait déjà pénétré. 

Lettre produite par M. le colonel de Tracy, à l'appui de sa 

déposition du 22 mai, 
« Etat-major général des gardes nationales du département 
Seine. 
da Paris, le 44 mars 4848.. 
« Colonel, Ah f 

» Par ordre du général commandant supérieur, les adju- 
dants-majors ont reçu l'invitation de faire réunir demain, 
dans chaque légion, une réserve de deux cents hommes en 
cas de besoin. | E , 

» Le général me charge de vous dire qu’il est nécessaire 
ue cette réserve soit portée à mille hommes, et il vous prie 
de donner les ordres que vous jugerez convenables pour 
qu'elle soit réunie à votre état-major demaiu matin, à neuf 
heures, sous les ordres du chef de batailion, pour y attendre 
les instructions que les circonstances pourront nécessiter. 

» Salut et fraternité. 1 

« Le colonel sous-chef d'état-major général. 

» SAISSET. » 


Le citoyen Morhérg, représentant, rend compte des faits 
généraux. Il a reconnu Raspail et l’engagea à employer son 
influence pour faire retirer la foule ; ce que fit Raspail, qui 
était très affligé de ce qui se passait. Il était malade et s’en 
alla dans le jardin. he pare 

LE CIT. BAROCHE. L'accusé Raspail avait annoncé lin- 
tention de confronter le témoin avec M. Point. 5 

LE CIT. RASPAIL. L'heure à laquelle M. Morhery m'a 
rencontré prouvera que M. Point n'a pu ma rencontrer com- 
me il le dit. A | 

LE CIT. MORBÉRY. C’est quelques minutes avant la dis- 
solution que j'ai rencontré Raspail. -e 

Le citoyen Point, rappelé, déclare que le moment où il a 
rencontré Raspail, et lui a entendu dire : « Emmenez Barbès 
à l'Hôtel-de-Vile, » est postérieur à la dissolution de l’As- 
semblée prononcée par Huber; car il n'a quitté la salle des 
séances qu'après l'expulsion du président de son fauteuil. 4 

LE CIT. PRÉSIDENT. Dans quel jardin M. Morhéry a-t-il 
rencontré l'accusé Raspail ? 

R. Dans le "ardin sur lequel donnent les fenètres dela 
salle des Pas-Perdus. ; EN A 

LE CIT. RASPAIL. La déposition extraordinaire du témoin 
Point n’a pu être connue à Paris que dimanche malin par les 
journaux. Un homme respectable, M. Leroy d'Etioles, chi- 


4 
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rurgien-major de la 43e légion, qui a assisté à ja séance, 
donne, par la lettre que voici, uu démenti formel. M. Leroy- 
d'Euoles pourra être assigné, mais je tiens à faire ressortir 
ia dale de la lettreque j'ai reçue hier, et je la dépose jusqu'à 
audition de M. Leroy d'Etinles lui-mème. \ ] 

Le citoyen Morkérÿ donne un autre démenti à M. Point. 
li faut que M. Point ait cédé à un mauvais seutiment… 

LE CIT. PRÉSIDENT. Je ne puis vous laisser parler ainsi des 
sentiments d’un témoin. 

LE CIT. RASPAIL. Cependant notre position mérite qu’en y 
fasse attention ; pendant dix mois, M. Point n'a rien dit, et 
il fait une déposition qui m’accalle. 

LE CIT, POINT. Je mai point l'honneur de connaîtreM. Ras- 
pail, et je n’ai aucun mauvais sentiment... 

LE CIT. PRÉSIDENT. Témoin, ne vous justifiez pas; vous 
n'avez pas à vous justifier ici. 

LE CIT. RASPAIL. Commert ! il ne reste à l’accusalion que 
le témoin Point! L'accusation contre moi croulerait de tou- 
tes parts! Les représentants disaient devant Point que je 
pouvais bien être innocent, et là-dessus il se dit: « Mais il 
nefaut pas que notre proie échappe à Odilon Barrot! » 

LE CIT. PKÉSIDENT. Je vous retire la parole. 

LE CIT. RASPAIL. S il le faut, je ne mettrai pas de nom. Je 
dirais æ, inconnu, lettres algébriques, en parlant de mes en- 
nemis. Jai le droit d'attaquer le témoin, je ne-l’attaque pas; 
et pourtant, aux termes de l'article 330, je pourrais présen- 
ter ure requête tendant à l'arrestation et à l’accusatior de 
ce témoin. 

LE CIT. PROCUREUR GÉNÉRAL BAROCHE soutient que l’accusé 
Raspail se trompe. L'article 330 est lu par le citoyen prési- 
dent. I porte, en effet, que l'accusé peut requérir k mise en 
accusation du témein. 

LE CIT. PRÉSIDENT, à Raspail. Vous pouvez contredire le 
témoin, mais non l’injurier. 

Le citoyen Point maintient sa déposition. 

LE CIT. RASPAIL. Je me brûlerais la cervelle si j'avais eu 
le malheur d'envoyer un ami au danger sans y aller moi- 
même. Tous ceux qui me connaissent, ceux même qui ont 
trahi notre cause, el qui sont aujourd’hui à l’Assemblée, les 
bommes du National, savent que si quelqu’un refuse l'action 
d'abord, c’est toujours moi; mais que ce n'est pas moi qui 
refuse de me mettre à l’action uue fois engagée. 

Or, si ce jour-ià j'avais dit d'emmener Barbès à l'Hôtel. 
de-Ville, j’en rougirais de honte, et je ne survivrais pas à 
une pareille làcheté. Moi, envoyer Barbès au danger, à la 
mort, et rentrer tranquillement chez moi! cela n’est pas 
danpmon caractère; je ne survivrais pas à une pareille là- 
cheté. 

, Ce n’est pas pour ma liberté que je lutte, mais pour ma 
vieille réputation de loyauté intacte jusqu'ici. Je ne suis pas 
cupable d'une pareille lächeté. 

LE CIT. BARBÈS [lest impossible que Raspail ait dit də 
m'emmener à l'Hôtel-de-Ville. Son caractère le met à l'abri 
de tout soupçon. D'ailleurs, il n’avait pas besoin de dire 
qu'on m'emmeuât à l'Hôtel-de-Ville, car je voulais y aller. 
Le propos qu’on prête à Raspail n’a pas été tenu! Respail 
n'est pas un lâche et moi-même je ne suis pas un ballon 
d'essai qu'on puisse lancar où je ne voudrais pas aller. 

Il se faisait un tol tumulte que M. Point n'a pas pu cnten- 
dre ce qu’il rapporte. Peut-être a-t-il entendu crier : à PHò- 
tel-de-Vilie ! tout le monde le criait, excepté Raspail. 

LE CIT. POINT. J'étais à côté de M. Raspail, je venais do 
le voir; je l'ai parfaitement reconnu et parfaiternent entendu. 

. Le 45 mai de quatreà cinq heures du soir, le ministère de 
l'intérieur a été envahi par une centaine d'individus; les 
gardes nationanx qui le gardaient n’ont opposé aucune résis- 
tance; ils n'étaient qu'en très-petit nombre. 

Trente personnes en tête desquelles étaient Sobrier et 
deux personnes dont la figure ne mest pas inconnue, mais 
doat j'ignore les noms, montèrent dans mon cabinet : Fy 
étais seul avec mon secrétaire. Sobrier fit le tour de Fappar-- 
tement et ne m’adressa pas la parole. 

Quelques-uns de ceux qui l’accompagnaient s'approchè- 
rent de moi, me demandèrent d’annoncer aux départements, 
par dépêche télégraphique, que l'Assemblée nationale était 
dissoute, que le gouvernement était renversé, et qu’un nou- 
veau gouvernement provisoire révolutionnaire venait d'être 
ias itné. Ils me fireut counaître les noins, qui sent les mê- 
mes que ceux qui avaient été annoncés à l’Assemblée et à 
l'Hôtel-de-Ville, et me proposèrent d'être ministre du nou- 
veau gouvcrnement. 

Je refusai très-énergiquement d’obtempérer à leur de- 
mande, ils me proposèrent alors d’être le ministre de l'inté- 
rieur du nouveau gouvernement. 

Je repoussai cette propositition avec indignation, et a- 
près quelques instants de discussion animée, ces personnes 
se retirèrent, et peu de temps après je nÿaperçus que les 
sceaux du ministre avaient étéenlevés. Jen prévins immédia- 
tement les diverses administrations, et je donnai des erdres 
pour que des sceaux nouveaux fussent faits, mais différents 
de ceux qui avaient été emportés. 

LE CIT. DURAND, élève du Lycée Bonaparte. Dans la jour- 
née du 45 mai, j'aieu la curiosité, comme voisin de la 
Chambre, d'aller voir par moi-même ce qui s’y passait. Il 
était environ une heure dix minntes lcreque je suis arrivé 
place du Palais-Bourbon. Les clubs, avec leurs drapeaux, 
entouraieut les abords de la Chambre, et déjà quelques hom- 
mes élaient parvenus sur l’entablement qui règne entre les 
colonnes ; d'autres frappaient vio'emmert à la grande porte 
ciuirée. 

J'ignore si quelques-uns avaient pénétré dans l’intérieur 
de la cour lorsque le général Courtais a paru sur ce mêma 
entablement, d'où je l'ai clairement vu tendre la main à 
ceux qui cherchaient à escalader par dessus les piquants de 
fer qui protégent de ce côté l'entrée du palais : c'étaient par- 
ticulièrement les porte-drapeaux dont il aidait ainsi les ef- 
forts, et j'en ai vu successivement entrer par ce moyen un 
certain nombre. 

Je n'ai aucun doute sur l'assistance que leur a prêtée en 
cetie occasion le général Courtais. La foule qui m’entourait 
ne s'y est pas trompée plus que moi, car le plus graud 
nombre applaudissait en disant, les uns : « Vive Courtais!» 
les autres : « Voilà un brave homme. » 

Bientôt après l'introduction des premiers, les deux bat- 
tanis de la grande porte se sont ouverts, et j'ai pu voir alors 
au fond, réunis près de la porte d'entrée de l'Assemblée, les 
porte-drapeaux entrés les premiers, comme je viens de dire, 
qui agitaient leurs étendards. 

Je n'ai plus aperçu le général au moment où la porte s’est 
ouverte, et même quelques instants auporavant. 

Il est bon, je crois, d'ajouter que, pendant qu'il favorisait 
à droite de la colonnade qui me faisait face l'escalade des 
porte-drapeaux; d'autres individus pénétraient également 
par la colonnade de gauche ; mais j'ignore si de ce côté ils 
rencontraient la même assistance. C'était beaucoup plus loin 
de moi d'abord ; puis ensuite mon attention avait été attirée 
de l'autre côté par la présence du général, 

D. Parmi les hommes qui sont entrés, il y en avait qui 
avaient des bannières, comment ont-ils pu escalader ? 

R. Les personnes qui étaient auprès du général prenaient 
la banmère pendant que celui qui la portait montait sur 
l'entablement ? 

D. Le général donnait-il les deux mains aux hommes qui 
montaient ? 


: R. Une main seulement; je pense qw’il se retenait de Pau- 
re. 
Me seTHYONT. Le général avait-il son chapeau sur latête? 

Le TÉMOIN. Il avait son chapeau. 

LE CIT. BAROCHE. Accusé Courtais, que répondez-vous à 
ce témoin? 

LE CIT. COURTAIS. Je le trouve un peu jeune pour déposer 
en justice. Je ne réponds pas à un lycéen; les autres té- 
moins répondront. 

Me BETHMONT. Moi je ne repousse pas le jeune homme à 
cause de son àge; je lui demanderai combien il a vu de per- 
sonnes auprès du général Courtais ? 

R. Beaucoup. 

Me BETMONT. Qu'est-ce que c'est que beaucoup? quel 
nombre à peu près ? 

R. Je ne peux pas fixer le nombre. 

Me BETHMONT. li serait bon de savoir combien il peut tenir 
de monde sur cet entablement. Je crois qu’il n’y a pas beau- 
coup de place. 


LE CIT. BAROCHE. On aura ce renseignement. 

LE CIT. Gouaux fils, étudian! en droit, sergent de la garde 
natiouale dans la troisième légion. s 

J'étais de service le 45 mai à ! Assemblée uationaie, sous 
les ordres de mon père, capitaine de ma compagnie ; les 
factieux qui entouraient le palais, menaçant d'envahir l'en- 
tablement sur lequel rèsne la colonnade au devant de la 
place dite du Palais. Bourbon, nous reçumes ordre d’avanser 
afin de protéger cette entrée. 

Quelques hommes étaient déjà parvenus à escalader cet 
entablement et nous avions croisé sur vux lı baïonnette, 
lorsque le général Courtais est survenu. | 

Supposan} qu'il pourrait utilement donner des ordres à la 
garde mobile et à un peloton de garde nationale qui se trou- 
vait encore en-dehors sur la place, et qu’il pourrait en second 

lieu, par son caractère ct ses parolas, imposer à la multitu- 
de, j'ai cru devoir lui faciliter le moyen de gravir sur le 
mème entablement. M. Elivnne Arago s’y prêta ainsi que 
moi. Une fois sur cet entablement, le général se baissa et 
donna les mains à un des émeutiers. i TY 

Celui-ci ayant escaladé à l'aide de l'appui que Jui prêta le 
général, le poussa : nous nous précipitàmes. M. „Arago et 
moi, pour éviter au général une chute.qui aurait pu être 
mortelle. Nous le reçùmes dans nos bras, et ce fut dans cet 
instaut que jo fus blessé au pied. Alors je perdis de vue le 
général Courtais et le ne revis qu'à la Chambre, 

D. Donnait-1l la main à deux persounes? 

R. A une seule; maisle premier nomme qu'il aida à mon- 
ter en aida un autre à son tour. | 

D. Le général donnait-il les deux mains ? 

R. Oui. , | 

D. Dans votre déposition écrite, vous avez dit une seule 
main. 

R. Mes souvonirs étaient peut-être plus exacts. 

D. Etes-vous sûr de n’avoir pas confondu, et pouvez-vous 
affirmer que le général ne cherchait pas, au contraire, à re- 
pousser l’homme auquel vous dites qu’il a donné la main? 

R. Assurément, il ne le repoussait pas. 

D. Le général était-il entouré sur l’entablement ? 

R. Il était seul. 

D. Et vous m'avez vu monter que les deux hommes dont 
vous avez parlé? 

R. Oui, monsieur. k PTI 

LE CIT. BAROCHE. Avant que le général marrivåt, n'aviez- 
vous pas croisé la baïonnette sur ceux qui voulaient mon- 
ter? 

Le témoin.—Oui. f 

D. Et le général a donné l’ordre de remettre la baïonnette? 

R. Je Par entendu dire, mais je ne le sais pas personnelle- 
ment. . 

M° BETMONT. Le témoin est bien certain que le général 
Courtais était seul dans cette partie de l’eutablement? 

Le témoin.—QOui, monsieur. y 

LE CiT. BETHMONT. MM. les jurés n'oublieront pas que le 
jeune lycéen a au contraire vu beaucoup de monde, Í 

Le témoin.—Il aura peut-être confondu, parce qu'il y 
avait des gardes nahonaux moatés sur une table et sur des 
chaises. 

LE CIT. BETHMONT. Le témoin affirme-t-il que le général 
mait donné ta main qu'à un hemme? 

LE TÉMOIN. Oui, monsieur. i 

LE CIT. BETHMONT. Le jeune lycéen a dit deux, lui. 

LE CIT. DURAND, rappelé et interpellé, affirme que le géné- 
ral Courtais était entouré d'un groupe de personnes assez 
considérable, et qu'il a douné la main à deux hommes. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Je ferai remarquer à messieurs les ju- 
rés que les deux témoins étaient placés dans des positions 
différentes, l’un à l'extérieur, l’autre à l’intérieur, ce qui peut 
expliquer qu'ils n'aient pas vu de même. | k 

LE CIT. GOUAUX fils. J'ajouterai que mon attention était 
spécialement fixée sur le général Courtais. : \ 

LE CIT, BETHMONT. Puisqu'it s'agit d'une scène qui se serait 
passée sur l'entablement, elle devait être également bien 
vue par l’un et l'autre des deux témoins. II y a donc désac- 
cord sur plusieurs points. 

L'audience est levée à six heures. 


VARIÉTÉS. 


QUESTION HONGRO-AUSTRO-CROATE. 
(Suite. — Voir les n™ des 46, 47,18 et 19 mars.) 


En publiant l'article : Question hongro-austro- 
croat: nous n'avons eu l'intention de ne le donner que 
comme étude et nous en laissons toute la responsabi- 
lité à l’auteur. Nous réservons notre opinion sur cette 
question si importante et nous la donnerons en temps 
et lieu. 

Mais abordons les raisons de fond. Sur quoi les Slaves 
prétendent-ils à dominer les autres races qui composen? 
l'empire? Ils ne peuvent se fonder que sur une supériorité 
numérique ou morale. Voyons si cas titres sont réels. 

L’Autriche, en dehors de l'Italie, qui reste naturellement 
étrangère à ce débat, renferme 80,000,000 d'habitants, dont 
46 millions d'esclaves. Voilà certainement un nombre impe- 
sant et qui semble justifier les plus hautes prétentions. 

Mais ces 16 millions d'hommes sont-ils unis entre eux? 
Forment-ils ou peuvent-ils former un corps de nation, com- 
me on le doit exiger de qui veut donner son nom à un em- 
pire? Non, et c’est la pierre d'achoppement de ce beau des- 
sein. De cs 46 millions de Slaves il faut retrancher 4 inil- 
lions de Slaves polonais, qui ont un passé et un avenir dis- 
tinct des autres Slaves, et qui n’en épousent nullement les 
haines et les espérances, comme ils lont bien fait voir au 
congrès de Prague , à la diète de Vienne et dans la guerre 
hongroise-croate. Retranchbnségalement 4 millions deSlaves- 
horgrois, qui n'ont pris aucune part à l'insurrection d'une 
partie des Serbes et des’Croates contre les Magyars et n'ont 
aucune répugnance à cnvayer leurs députés siéger à Pesth, 
Que reste-t-il done pour former cet empire? 8 millions de 
Slaves mêlés sur tous les points à des populations allemandes, 
cernées par l'Allemagne et la Hongrie, lesquelles s’uniraient 
certainement si les Slaves soutenaient leurs prétentions par 
les armes. L'union des Allemands et des Magyars ne s'est- 
elle pas faite ouvertement à Francfort ? 

Voilà quels seraient les élémens de cet empire. Et qu’on ne 
croie pas qu’ils sauraiest s'entendre dans un intérêt natio- 
nal. Ils n’y parviendraient jamais. Rappelons-nous ce qui ad- 
vint de ce fameux congrès de Prague, destiné à opérer la fu- 
sion dela grande famille. Put-on convenir sur un seul point! 
N'y vit-on pas éclater ces jalousies, ces inimitiés séculaires, 
dont rien encore n’a pu triompher ? Et cependant, ces mem- 
bres du congrès, c'étaient des hommes instruits, lettrés, que 
l'étude des arts avait polis, dont les préjugés avaient dû s'é- 
vanouir peu à peu. Ils se réunissaient avec un vif désir de 
s'entendre, avec le dessin arrêté de ne rien épargner pour y 
parvenir. Ils étaient profondément pénétrés de la gravité 
d’une démarche qu'ils avaient provoquée. Qu’ont-ils fait, 
que de csnstater solennellement leurs haines implacables ? 
Et que doit-ce done être entre les Peuples eux-mêmes, que 
l'âpreté de leurs mœurs et leur ignorance livrent tout en- 
tiers aux vieilles inimitiés nolionales ! Tout les diviso, diver- 
sité de traditions, de religlon, de langue! Quandils ne se dé- 
testent pas, ils sont indifférents les uns pour les autres. 

Et d'ailleurs, en supposant une entente impossible, quelle 
serait la base du nouvel empire? Car encore faut-il un centre 
commun autour duquel viennent se grouper toutes ces po- 
pulations slaves éparses sur le sol autrichien. Sera-ce la Bo- 
hême?... Mais elle lutte avec peine contre l'invasion du Ger- 
manisme, déjà à peu près triomphant en Silésic et en Mora- 
vie, ces deux anneaux de la Bohême, qui lui sont indispen- 
sables pour se mettre en rapport avec les Slaves de la Hon- 
grie. Ainsi donc les Slaves ne peuvent s’appuyer, dans leurs 


prétentions, sur leur majorité numérique, puisque des divi- 


sions éternelles la rendent complétement illusoire. 

Peuvent-ils au moins arguer d’une supériorité intellec- 
tuelie quelconque? A défaut de la force brutale, a-t-elle cet 
ascendant moral qu'on sabit malgré soi? Il est des vcya- 
gews, nous le savons, qui, frappés de ce qu'il y a de primi- 
tif, de plus ou moins homérique chez ces Peup'es, et vive- 
ment touchés de cetle gravité, de cetie solennité de méintien 
qui est plus ou moins le caractère commun des Orientaux, 
ont cru voir en eux les futurs dominateurs de l’Europe. 

Et remarquez qu’à leurs veux il s'agissait moins encore 
d’une conquête par les armes que d'une domination pure- 
ment morale, comme celle qu’exercèrent les Grecs sur ies 
Romains, leurs vainqueurs. Ils sont même allés jusqu’à faire 
ectendre qu'il pourrait nous venir du milieu de ces Pev- 
ples une sorte de Messie, qni relevât et régénérât les socié- 
tés modernes par de nouveaux et féconds enseignements. 
Tous ces rêves sont beaux ; mais ne suffisent pas à nos yeux 
pour donner une forme matérielle et réelle à cet empire 
dont on nous parle tant. Je cherche en vain quelques 
traces de cette supériorité morale, de ces dons intellec 
tuels qu’on prêle si libéralement aux Slaves. Je constate 
qu'ils sont partout environnés de Peuples, sinon mieux 
doués, au moins plus développésqu'ils no le seront de long- 
temps. Je vois que de tous côtés, ils ont subit, non pas cette 
servitude matérielle, cause ou prétexte de leur révolte; 
mais cette domination nécessaire et légitime du plus habile, 
du plus eivilisé, sur qui n'est ni l’un, ni l'autre. Ainsi les 
Slaves n'ont droit à la domination, ni par le nombre, ni 
par l’intelligence. 

Mais, parvinssent-ils à s'unir contre les Allemands et les 
Hongrois, qu'iis ne seraient point encore sûrs de la victoire. 
Extermioer deux races énergiques et puissantes est une bien 
grande affaire, même pour des Slaves. 

On voit combien d'obstacles infranchissables s'oppose- 
raient à l’accomplissement de ce dessein. Que si, contre tou- 
tes les prévisions humaines, il était mené à bonne fin, qu'en 
résulterait-il de ferme, de stable? Tant de causes de disso- 
lution dont l'effet n’aurait êté que suspendu, n'egiraient-elles 
pas bientôt, avec d’autant plus d'énergie, qu'elles auraient 
été plus, longtemps comprimées. Tant de difficultés irex- 
tricables, tant d'embarras, dont sortirait À peine un empire 
depuis longtemps établi, ne suffiront-ils pas à la ruine d'un 
Etat naissant? Nous sommes donc autorisés à dire, à la 
première question que nous nous sommes posée, que cons- 
lituer un empire slave serait chose presque impossible, et 
qu'y partint-on, ce serait bâtir sur le sable. 

(La suite prochainement.) 
m A 
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Les fonds, qui au commencement de la séance se tenaient 
assez fermes, ont baissé vers la fin avec une rapidité ex- 
traordinaire. Nos boursiers, à défaut de craintes sérieuses, 
s’en créent d’imaginaires. Nous avons entendu circuler les 
bruits les plus absurdes sur la séance de l'Assemblée de ce 
jour. Est-il besoin de dire que ces bruits n'avaient d’autres 
fondement que la résistance de l'opposition? Il est inutile de 
s'appesaatir sur ces cancans ; la source d’où ils viennent nvus 
dispense de les combattre. 

Le 3 00 a débuié à 52 25, a fait 52 90 au plus haut, et 
reste au plus bas à 52. Fin courant. Il reste À 52 40. Les 
primes ont été négociées fin courant, dont 4 de 54 à #3 45, 
dont 50 à 54 75, et fin courant dont 4 de 56 23 à 55 75. 

Le 5 0j0 a débuté à 82 89, a fait 83 40 au plus haut, et 
reste au plus bas à 82 85. Fin courant, il a fait 82 20 au p'us 
baset reste à 82 23. Fiu courant les primes ont été négociées 
dont deux à 86, dont un de 84 75 à 83 50 et dont cinquante 
de 86 à 8475, et fin prochain dont un de 89 à 88, et cont 
cinquante a 94. 

Les actions de la Banque de France ont débuté à 2,235, 
ont fait 2,300 au plus haute et restent à 2,235. 

Les chemins de fer ont été négociés au comptant; le St- 
Garmain a 415, la rive droite de 205 à 212 50, la rive gau- 
che de 175 à 480, l'Orléans de 810 à 845, le Rouen de 520 à 
525, le Havre de 275 à 265, le Marseille de 205 à 210, le Bà- 
le de 103 75 à 407 50, l e Ceatre à 345, le Bordeaux d2 440 
à 408 75, le Nord de 440 à 451 25, le Strasbourg de 360 à 
367 50, le Nantes de 330 à 332 50, et le Montereau à 490. 
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L'un des rédacteurs, gérant: 
EUGENE CARPENTIER. 
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THÉATRE DE LA NATION. — 

Iraciens.—Don Pasquale. 

Tuéatre-FRançais.—Représentation extraordinaire. 

OPÉRa-Couique.—Le Caid. 

SECOND THÉATRE-FRanÇAIS. — Le Héros, Strafflort, les Vi- 
veurs. 

TUÉATRE-HISTORIQUE. — La Jeunesse des Mousquetaires. 

Vauvevilie. — La Foire aux Idées, la Poésie des Amours, 
Mme Gaporal, le Bon moyen. 

VaRIÉTÉS,— La Goutte de Lait, Mme Larifla, Petite-Cousine. 

GyuNasE-DRAMATIQUE. — Ma Tabatière, la Danse des Ecus, 
les Grenonilles, les Filles du Docteur. 

THÉATRE DE LA MONTANSIER. — Si Jeunesse savait, la Cor- 
nemuse du Dialle. 

PorTE-SainT-Martix.—Le Postillon de Saint-Valery, l'Au- 
berge, Titi à Cour, 

AuBiGu, — Louis XVI et Marie-Antoinette. 

Cirque. — La Poule aux œufs d’or. 

GAITÉ, — 

FoLies-DRAMATIQUES.—Le Turc, Troupier dans les Confitu- 
res, Mirliton, Rimbault. 

DÉLASSEMENTS-ComiQuEs. — Ce qui manque aux Grisettes, 
un Déménagement, C'est ici qu'on ressuscite, le Journal. 

Taéatre pu Luxemsourc. — Trois Epiciers, Vétérinaire, le 
Cocher, la Californie. x 

TuéATRe Cuoiseuz.— Pris dans ses Filets, les Fils du Rem- 
pailleur, le Père du Débutant, Tableaux Fondants. 

Casino pes AnTs (boulevard Mnnimartre, 42). — Tous les 
soirs, concert vocal et instrumental. — Prix d'entrée : 
Ar. et 2 fr. 

pee CONCERTS. — Club des Arts, Mon Scélérat de 

rère. 

JARDIN D'HIVER (Champs-Elysées). — Promenades de jour, 
Marché aux fleurs permanent, Cabinet de lecture, grande 
Salle d'exposition. — Prix : 4 fr. 

Dionaua. (Bazar Bonne-Nouvelle). — Vue de l'Eglise Saint- 
Marc. 

Panorama. —Champs-Elysées. — Bataille d'Eylau. 

SOIRÉES-ORIENTALES. — Passage Jouffroy.—Gnômes, Expé- 
riences par le chloroforme. 

EEE —_— | 


ANNONCES. 


Sur l’éducation des Femmes, par Madame Ba- 
chellery, maitresse de pension, rue du Ro- 


Lettres 


cher, n. 52. 
SE A D) D SR 
Mon contingent à l’Académie. 57 ie 


tions de l’ordre et des réformes sociales. Premier mémoire 
présenté par M. Ramon de la Sagra, membre correspondant 
de l’Académie des Sciences morales et politiques. Brochure 
iu-8° de 78 pages. 75 cent. 

Thévrie et pratique de 


Banque du P euple. cette institution, fondée 


sur la doctrine rationnelle; par M. Ramon de la Sagra, un 
des fondateurs de la Banque. Brochure in-32° de 457 pages: 
50 cent. — Chez Capelle, rue des Grès-Sorbonne. — Mo- 
reau, Palais-National. — Garnier frères, Palais-National. — 
Levy, place de la Bourse, 43, etc. 


CEPAIMERIE CENTRALE DE NAPOLÉON CHAIL E? de, 


